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même  Décret  et  du  Tarif. 


m 


'A 
lÊÂ"',  • y 

Sur  ITmprimé  \ (V'V%  f 

T-  ' 

paris. 


1791. 


ijtjj" 

If-  , 


'Jüivu' 


A V È R T I s s É M E N ï' - ^ 


On  a pensé  qu’il  seroit  utile  et  commode 
pour  tout  lé  monde  5 et  indispensable  meme 
pour  nombre’  de  personnes  , qu’il  y eût  un 
tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits 
d’enregistrement  suivant  les  noms  des  actes 
et  ^des  titres  de  propriété  qui  y sont  assujétis  ^ 
et» -c’est  dans  cette  vue'  qù’on  .a  conçu  et 
exécuté  ce  travail  : on  y a apporté  tout  le 
soin  qu’il  exigeoit  tant  pour  la  méthode  et 
la  clarté , que  pour  l’exactitude  ; et  comme 
ni  le  public  ni  les  préposés  ne  seront  obligés 
de  croire  sur  parole  à cette  exactitude  , on 
a eu  l’attention  sur  chaque  article  de  renvoyer 
à la  classe  , à la  section  et  au  numéro  du 
tarif,  ou  même  à l’article  du  décret,  d’après 
lesquels  le  droit  a été  coté  dans  le  tableau, 
afin  que  tout  le  monde  soit  en  état  de  juger , 
en  recourant  au  décret  et  au  tarif,  si  l’article 
du  tableau  y est  conforme. 

Pour  plus  grande  commodité  , on  a ajouté 
à cette  nouvelle  édition  le  texte  entier  et  suivi 
du  décret  et  du  tarif  dans  l’ordre  où  ils  ont 
été  rédigés. 

On  a mis  en  tête  du  tableau  une  table  de 
^.toutes  les  dispositions  du  décret , par  ordre 


alphabétique^  des  matières , afin  que  chacun 
puis5.e , sans  être  obligé  de  lire  ou  de  parcourir 
tout  le  texte  de  la  loi,  trouver  réuni  dans  le 
même  espace  tout  ce  qu’il  a besoin  de  savoir 
sur  l’objet  qui  l’occupe. 

Cette  table  des  matières , où  l’on  a eu  soin 
également  de  citer  les  articles  du  décret  ou  du 

tarif,  aura  cette  . commodité  ,,  que  . chaque 

particulier  qui  sera  dans,  le  cas  ..du  droit 
d’enregistrement^,  et  chaque  jo^cier  public 
ou  préposé^  pourront  y voir  d’un , coüp-d -œil 
tout  ce  quia  rapport  aux -devoirs  y et/aux 
obligations  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi. 


t|»  LA  ^ LOI  ?|»  ET  «f»  LE  ROI.  «|» 

D É C R E T 

SUR  ■ - 

LE  DROIT  D’ENREGÏSTRÈMENT 
.DES  Ac’fES'-'-"-.,'"  -, 
CIVILS  ET  JUDICIAIRES, 

ET  DES  TITRES  DE  PROPRIÉTÉ.-^ 

{ 

Du  5 Décembre  1790*  . 

L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  süit  : 

Article  premier. 

A compter  du  premier  février  1791  ^ les  droits  de 
contrôle  des  actes  et  des  exploits  , insinuations,  ecclé-^ 
siastiques  et  laïques j centième  dernier  des-inimeu- 
bles , ensaisinement , scel  des  jugemens  J tpus.iles 
droits  de  greffes  , les  droits  réservés  sur  les  procédu* 
^ res  lors  de  k suppression  des  offices  de  tiers- référen- 
daires , contrôleurs  des  dépens  , vérificateurls.  .des  dé- 
fauts , receveurs  des  épices  etkmeiides  ^ le  sceaii  des 
actes  des  notaires  , le  droit  de  %ceàü  en  Lorraîne  , ce- 
lui de  bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne  ^ les 
quatre  deniers  pour  livre-  duprix  des  ventes  dé  meu- 
bles , les  droits  d ’amortissemens  , de  nouvel  acquêt  et 
usages  j seront  abolis. 

La  formalité  de  l’insinuation  sera  donnée  aux  actes 
qui  exigent  la  publicité , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle XXIV  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  ^ des 
6 et  7 septembre  1790. 
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îï.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des  huissiers 
seront  assujétis  dans  toute  l 'étendue  du  royaume  à un 
enregistrement  ^ pour  assurer  leur  existence  , eteons' 
tater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  'Seront  soumis  à îa  même  for- 
nialité  i soit  sur  la  minute  , soit  sur  l’expédition,  ainsi 
4u’iî  sera  expliqué  ci-après. 

Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y seront  pa- 
reillement sujets  dans  les  cas  pré\^uS  -par  I article  XL 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de. 
bien%  îmméûbles  , réels  ou  fictifs  , sera  de  même  en- 
registré. ; I M ^ 

A défaut  d’actes  en  forme  ou  sous  signature  privée  , 
contenant  translation  de  nouvelle  propriété  , il  sera 
fait  enregistrement  de  la  ‘déclaration  ‘que  les  proprié- 
taires et  les  usufruitiers  seront  tenus  de  fournir  de  la 
consistance  et  de  la  valeur  de  ces  immeubles , soit 
qu’ils  les  aient  recueillis^^par  succession  ou  autrement 
en  vertu  dés  loix  et  coutumes  ou  par  l’échéance  des 
cbïiditkms  a-ttactiéés  aux  dispositions  éventuelles. 

A raison  - de  OeWè  ioémâlité  , il  sera  payé  un  droit 
dent  lés -proportions  Sérbnt  détefMfiéés  ci-après  , sui- 
vànt  là  ■nature  deS  actés  et  les  objets  des  déclarations, 

ÎII.  Les  actes  et  les  titres  dé  propriété  ou  d’usufruit 
soumis  à la  formalité  , seront , pour  la  perception  du  * 
droit  d’enregistremefitV  divisés  en  trois  classes. 

La^premfere  comprendra  les  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur-^déterminée,  etrdont  il  résulte  immé- 
diatement transmission  , attribution  , obligation  ou 
libération. 

La  seconde  classe  , ceux  dont  les  objets  ne  seront 
pas  évalués  , soit  parce  que  cette  évaluation  dépend 
des  circonstances  éventuelles  , soit  parce  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à exiger  l’évaluation.  Cette  classe  comprendra 
las  contrats  de  mariage  , les  îestamens  , les  dons  mu- 
tuels 5 les  dispositions  de  biens  à venir  et  de  derniere 
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Voîoiite  5 îiiênie  les  dispositions  eventuelleS  stipulées 
par  des  actes  entre-vifs  , dont  les  objets  sont  indé- 
terminés. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les  actes  de 
formalité  ou  de  précaution , les  actes  préparatoires  , 
ceux  qui  concernent  rintrodiiction  ou  l’instruction  des 
instances,  ceux  qui  ne  contiennent  que  rexëcution  , 
le  complément  ou  la  consommation  de  conventions 
antérieures  passées  en  forme  d’actes  publics  , dont  les 
droits  auront  été  payés  sur  le  pied  de  la  première 
classe  , les  donations  éventuelles  d’objets  déterminés 
généralement  tous  les  actes  non  compris  dans  les 
deux  classes  précédentes. 

IV.  Il  sera  payé  pour  renregistrement  des  actes  et 
titres  de  propriété  ou  d usufruit  de  la  prémiere  classe  , 
un  droit  proportionnel  à la  valeur  des  objets  qui  y se- 
' ront  désignés. 

Cette  perception  suivrâ  chaque  série  de  cent  li- 
vres , inclusivement  j et  sans  fraction. 

La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  Sections  ^ 
depuis  cinq  sous  jusqu’à  quatre  livr.es  pour  cent  livres, 
conformément  au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent 
décret. 

Le  droit  d enregistrement  des  actes  de  la  seconde 
classe,  sera  payé  à raison  du  quinzième  du  revenu 
des  côntractans  ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  éva- 
Itle  d’apres  leur  cotte  d’habitation  dans  la  contribution 
/jiersonnelle  j sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de 
trente  sous< 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne 
trammettroit  que  des  propriétés  immobilières  , il  sera 
fau  déduction  de  la  Somme  payée  pour  l’enregistre- 
ment  de  cet  acte  , sur  celle  que  le  propriétaire  acquit- 
tera lors  de  la  declafation  qu’il  sera  tenu  de  faire 
pour  raison  de  ces  immeubles. 

Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  troisienie^ 
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classe  5 consistera  dans  une  somme  fixe  pour  chaque 
espece  , depuis  cinq  sous  jusqu’à  douze  livres  , suivant 
le  degré  d’utilité  qui  en  résulte , et  conformément 
aux  différentes  sections  de  la  troisième  partie  du 
tarif. 

V.  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu  , savoir  : 

Pour  les  ventes  , cessions  ou  autres  transmissions  à 
titre  onéreux  sur  le  prix  exprimé  sans  fraude , y com- 
pris le  capital  des  redevances  et  de  toutes  les  charges 
dont  l’acquéreur  est  tenu. 

A l’égard  des  actes  portant  transmission  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  à titre  gratuit , des  partages  de 
biens  - immeubles  , échanges  et  autres  titres  qui  ne 
comporteront  pas  de  prix  , le  droit  d’enregistrement 
sera  réglé  pour  les  propriétés  mobilières  et  les  immeu- 
bles fictifs  , d’après  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties ; et  pour  les  immeubles  réels , d’après  la  déclara- 
tion que  les  parties  seront  pareillement  tenues  de  faire 
de  ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  fon- 
cière 5 et  dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
vingt-cinq  du  revenu  desdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  , ou  de  l’estimation  de 
tous  les  objets  désignés  ^ le  droit  d’enregistrement  sera 
perçu  suivant  les  différentes  sections  de  la  premiers 
classe  auxquelles  les  actes  et  contrats  seront  applica- 
bles , sur  une  évaluation  provisoire  de  i5,oooliv.  f 

Les  contractans  auront  pendant  une  année  , à com- 
pter du  jour  de  l’enregistrement  , la  faculté  de  faine 
leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  au- 
ront omis  d’estimer;  le  droit  sera  réduit  dans  la  propor- 
tion de  cette  évaluation  , et  l’excédent  sera  restitué, 
sans  que  les  contractans  puissent  être  dispensés  de 
faire  l’estimation  des  objets  désignés  , dont  la  valeur 
pourroit  donner  lieu  à un  droit  qui  surpasseroit  la  fixa- 
tion provisoire  ci-dessus  établie. 
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VI.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  eompren* 
droit  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s’éten- 
dre 5 ou  la  véritable-^  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l’imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés  , 
conformément  à l’article  précédent , il  sera,  payé  deux 
fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  des  objets  omis. 

VU.  L’enregistrement  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret , se  fera  en  rappellant  sur  le  registre  à ce  destiné  , 
par  extrait  et  dans  un  même  contexte  , toutes  les  dis- 
positions que  l’acte  contiendra.  La  somme  du  droit 
sera  réglée  suivant  les  différentes  classes  et  sections  du 
tarif,  auxquelles  se  rapporteront  les  dispositions  qui  ne 
dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des  autres. 

Vin.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à l’enre- 
gistrement dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  delà 
date , lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  même  lieu 
où  le  bureau  sera  établi  , et  dans  les  vingt  jours  , lors- 
qu’il résidera  hors  du  lieu  de  l’établissement  du  bu- 
reau , à l’exception  des  testamens  qui  seront  présen- 
tés trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des  testa- 
teurs. 

Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expédi- 
tions , par  transcription  littérale  de  la  quittance  du  re- 
ceveur. Si  le  notaire  délivre  un  acte  , soit  en  brevet  , 
soit  par  expédition , avajit  qu’il  ait  été  enregistré  , il 
sera  tenu  de  la  restitution  des  droits  , ainsi  qu’elle  est 
prescrite  par  l’article  suivant;  il  sera  interdit  s’il  y- a ré- 
cidive ; et  dans  le  cas  de  fausse  mention  d’enregistre- 
ment , il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour 
le  faux  matériel. 

Les  exploits  etactesM.es  huissiers  seront  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur 
date  , soit  au  bureau  de  leur  résidence  , soit  au  bureau 
du  lieu  où  les  acres  auront  été  faits. 

IX.  A défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  précédent  , un  acte  passé  devant  notaire  t 
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ne  pourra  valoir  que  comme  acte  sous  signature  pri« 
vëe.  Le  notaire  sera  responsable  envers  les  parties,' 
des  dommages  qui  pourront  résulter  de  l’omission;  il 
sera  contraint , sur  la  demande  du  préposé  , à payer 
deux  fois  le  montant  des  droits  , dont  lune  sera  à sa 
charge  , l’autre  à celle  des  contractans. 

Cependant  l’acte  ayant  reçu  la  formalité  omise  , ac- 
querra la  fixité  de  la  date  et  l’hypotheque,  à compter 
du  jour  de  l’enregistrement  ; et  en  cas  de  retard  du 
notaire  à le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  en 
aura  été  faite  , les  parties  pourront  elles  - mêmes  re- 
quérir cet  enregistrement  , en  acquittant  une  fois  le 
droit , sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à qui  elles 
l’auroient  déjà  payé  , et  sauf  au  prépose  à poursuivre 
le  notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa  contra^ 
vention. 

A legard  des  actes  d’huissiers,  ils  seront  nuis  à 
défaut  de  la  formalité  ; les  juges  n’y  auront  aucun 
égard  : les  huissiers  seront  responsables  envers  les 
parties , des  suites  de  cette  nullité  ; ils  seront  en  outre 
contraints  à payer  de  leurs  deniers  une  somme  de  dix 
livres  pour  chaque  exploit  qu’ils  auroient  omis  de  faire  ■ 
enregistrer  ; et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  no-* 
taires  , en  cas  de  fausse  mention  d’enregistrement. 

X.  Les  actes  judiciaires  , sentences  arbitraires  , 
transactions  des  bureaux  de  paix  et  jugemens  des  ju- 
ges de  paix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes  et  dans 
le  délai  d’un  mois  , au  bureau  établi  près  la  jurisdiction 
du  greffier  , lorsqu’ils  contiendront  transmission  des 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs. 

Les  greffiers  qui  n’auroient  pas  reçu  des  parties  les 
sommes  néçessaires  pour  satisfaire  aux  droits  d’enre- 
gistrement , ne  seront  point  tenus  d’en  faire  l’avance  ; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  des- 
dits  actes  , avant  qu’ils  aient  été  enregistrés  , sous, 
peine  d’être  contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux 
fois  le  montant  des  droits. 


( 7 > 

Lorsque  les  greffiers  n’auront  pas  reçu  parties 
!a  somme  des  droits , lisseront  tenus  de  remettre  aux 
préposés , dans  le  délai  du  mois  , un  extrait  certifié  des, 
actes  mentionnés  en  la  première  section  de  cet  article, 
et  sur  cet  extrait , après  six  mois  du  jour  de  la  date 
de  l’acte  , les  parties  seront  coritraintes  à payer  pareil- 
lement deux  fois  le  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  cas  , les  seules  expéditions  des  actes; 
judiciaires  seront  soumises  à la  formalité, avant  qu’elles 
puissent  être  délivrées  , sous  la  même  peine  du  dou-» 
blement  des  droits. 

Lorsqu’un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré  sur  la 
minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  expéditions 
qui  ne  seront  sujetes  à aucuns  nouveaux  droits. 

A l’égard  des  actes  dont  l’enregistrement  n’est  pas 
prescrit  sur  la  minute  , chaque  expédition  recevra  la 
formalité  ; mais  si  l’acte  est  applicable  à la  première 
classe  , le  droit  proportionnel  ne  sera  perçu  que  sur  la 
première  expédition  ; et  pour  les  autres  , à raison  de 
ce  qui  est  hxé  pour  les  actes  de  la  quatrième  section 
de  la  troisième  classe. 

Les  actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit  , auront 
hypotheque  du  jour  de  leur  date  , et  seulement  du 
jour  de  l’enregistrement  , lorsqu’ils  ne  seront  enregis- 
trés qu’après  les  délais. 

XI.  Les  actes  sous  signatures  privées , même  les 
billets  à ordre , en  conséquence  desquels  il  sera  formé 
quelques  demandes  principales  , incidentes  ou  en  re- 
convention  , seront  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  demandeur,  ou  à celui  établi  près  la  jurisdiction  où 
il  formera  sa  demande  , avant  d’être  signifiés  ou  pro- 
duits en  justice  ; toute  poursuite  et  signification  faite 
au  préjudice  de  cette  disposision , seranulle  ; les  juges 
i\’y  auront  aucun  égard , et  ne  pourront  rendre  aucun 
jugement  avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d’immeù» 
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bîes  réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à la  formalité  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date;' passé  lequel 
délai , si  un  acte  de  cette  nature  est  produit  en  justice, 
ou  énoncé  dans  un  acte  authentique  , il  sera  assujéti 
au  paiement  du  double  droit. 

Les  inventaires  , à l’exception  de  ceux  de  com- 
merce entre  associés,  les  traités  de  mariage  et Ls  ac- 
tes portant  transmission  de  propriété  ou  d’usufruit  de 
biens  immeubles  , lorsqu’ils  seront  passés  sous  signa- 
ture privée  , ne  pourront  recevoir  la  formalité  après 
le  délai  de  six  mois  expiré  , qu’en  payant  pareillement 
deux  fois  la  somme  des  droits. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le  dé- 
pôt d’un  acte  privé  , à l’exception  des  testamens  , ni 
en  délivre^  extrait  ou  copie  collationnée , ni  passer 
aucun  acte  ou  contrat  en  conséquence  , sans  que  l’acte 
sous  signature  privée  ou  le  testament  aient  été  préa- 
lablement enregistrés. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  , et 
leurs  endossemens  , les  extraits  des  livres  des  mar- 
chands , concernant  leur  commerce  , et  les  mémoires 
d’avances  et  frais  des  officiers  de  justice , lorsqu’ils  ne 
contiendront  point  d’obligation  , les  passe-ports  déli- 
vrés par  les  officiers  publics  , et  les  extraits  des  re- 
gistres des  naissances  , mariages  et  sépultures  , sont 
exceptés  de  cet  article. 

XI 1.  Les  déclarations  des  héritiers  , légataires  et 
donataires  éventuels  de  biens  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs , prescrites  par  la  quatrième  section  de  l’article  I£ 
du  présent  décret , seront  faites  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l’événement  de  la  mu- 
tation par  décès  ou  autrement  : et  ce  délai  passé  , les 
contribuables  seront  contraints  à payer  les  droits  , plus 
la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ces  déclarations  seront  enregistrées  , savoir  : pour 
les  immeubles  réels  . au  bureau  dans  l’arrondissement 
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duquel  les  biens  seront  situés  ; et  pour  les  immeubles 
fictifs  , au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier 
possesseur. 

XIII.  Tous  les  proces-verbaux  , délibérations  et  au- 
tres actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux 
et  administratifs  , qui  seront  passés  à leurs  greffes  et 
secrétariats  , et  qui  tendront  directement  et  immédia- 
ment  à l’exercice  de  l’administration  intérieure  et  de 
police  , seront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits 
d’enregistrement.  ^ 

• A l’égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujétis  aux 
droits  de  contrôle , et  qui  pourront  être  passés  pas  les- 
dits  corps  municipaux  et  administratifs  , notamment 
les  marchés  et  adjudications  d’entreprises  , et  les  baux 
de  biens  communaux  et  nationaux , ils  seront  sujets 
aux  droits  d’enregistrement  dans  le  délai  d’un  mois. 

XIV.  Les  notaires  seront  tenus  , à peine  d une 
somme  de  cinquante  livres  pour  chaque  omission,  d’ins- 
crire, jour  par  jour  , sur  leurs  répertoires,  les  actes  et 
contrats  qu  ils  recevront  , même  ceux  qui  seront  dé- 
livrés en  brevet. 

' Les  testamens  ou  actes  de  dépôt  lorsqu’ils  seront 
faits  devant  notaires  , et  les  actes  de  dépôt  des  tes- 
tamens faits  sous  signature  privée  , seront  aussi  ins- 
crits sur  les  répertoires  , sans  autre  indication  que  celle 
de  la  date  de  1 acte  et  du  nom  du  testateur  , et  sans 
que  le  préposé  puisse  prendre  communication  de  ces 
actes , ni  aucunes  notes  qui  y soient  relatives  , avant 
le  décès  des  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront , sous  les  mêmes  obligations, 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires  , dans  les 
lieux  où  ils  sont  dans  l’usage  d’en  recevoir,  et  de  ceux 
dont  il  résultera  transmission  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance de  b. eus  immeubles. 

Les  huissiers  tieadrcnt  pareillement  des  répertoi- 
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res  de  tous  les  actes  et  exploits  , sous  peine  d’une 
somme  de  lo  liv.  pour  chaque  omission. 

Au  moyen  de  ces  dispositions , les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  recherche 
générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics  j qui  ne 
seront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à 
toute  réquisition , et  de  leur  communiquer  seulement 
les  actes  passés  dans  l’année  antérieure  , à compter  du 
jour  où  cette  communication  sera  demandée. 

A l’égard  des  actes  plus  anciens  , les  préposés  ne 
pourront  en  requérir  la  lecture  , qu’en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes  , et  sur  or- 
donnance de  juge  ; et  s’ils  en  demandent  des  expédi- 
tions , elles  leur  seront  délivrées  en  payant  deux  sous 
six  deniers  pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition , 
outre  les  frais  du  papier  timbré. 

XV.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l’enregistre- 
ment des  actes  et  déclarations  , et  pour  la  perception 
des  droits  qui  en  résulteront , dans  toutes  les  villes  où 
il  y a chef-lieu  d’administration  ou  tribunal  de  dis*^ 
trict , et  en  outre  dans  les  cantons  où  ils  seront  jugés 
nécessaires  sur  l’avis  des  districts  et  départemens  , 
sans  que  l’arrondissement  d’aucun  de  ces  bureaux 
puisse  s’étendre  sur  aucune  paroisse  qui  ne  seroit  pas 
du  même  district. 

Aucun  notaire  , procureur  , greffier  ou  huissier  ne 
pourra  à l’avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

Aucun  juge  ni  commissaire  du  Pvoi  ne  pourra  être 
préposé  à l’exercice  des  mêmes  droits. 

Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus  de 
prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  ressort 
duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu 
sans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l’expédition 
qui  en  sera  délivrée. 

XVI.  /Les  notaires,  les  greffiers  , les  huissiers  et  les 
parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les 
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cas  , ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  le  présent  décret  et 
Je  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer 
le  paiement , sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité  , ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  , sauf  à se 
pourvoir  en  restitution  , s’il  y a lieu,  par-devant  les 
juges  compétens. 

XVII.  Les  préposés  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte , pas  même  en  cas  de  contravention  , différer 
l’enregistrement  des  actes  , dont  les  droits  leur  auront 
été  payés  conformément  à l’article  précédent  : ils  ne 
pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédu- 
res en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ; mais  si  un 
acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute  , ou  un  exploit  conte- 
. noit  des  renseigneinens  dont  la  trace  pût  être  utile, 
le  préposé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  , et  de 
la  faire  certifier  conforme  a l’original  par  l’officier  qui 
l’aiiroit  présenté  ; et  sur  le  refus  de  l’officier  , il  s’en 
procurera  la  collation  en  forme,  à ses  frais  , sauf  répé- 
tition en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  la  présentation  de  l’acte  au  bureau. 

XVIII.  Toute  demande  et  action  tendant  à un  sup- 
plément de  droits  sur  un  acte  ou  contrat  , sera  pres- 
crite après  le  délai  d’une  année  , à compter  du  jour 
de  l’enregistrement  ; les  parties  auront  le  même  délai 
pour  se  pourvoir  en  restitution. 

Toute  contravention  par  omission  ou  insuffisance 
d’évaluation  dans  les  déclarations  des  héritiers  , léga- 
taires et  donnataires  éventuels  , sera  pareillement 
prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  des  droits  résultant  des  suc- 
cessions directes  ou  collatérales  pour  raison  des  biens- 
ineubles  ou  immeubles,  réels  ou  fictifs , échus  en  pro-‘ 
priété  ou  en  usufruit  par  testamens  , dons  éventuels 
ou  autrement,  sera  prescrite  après  le  laps  de  cinq' 
années , 4 compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits, 

XIX,  Les  préposés  à la  perception  des  droits  sut  les  * 
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actes  , feront  , comme  par  le  passé,  la  recette  des 
amendes  d’appel  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu  ou 
qui  pourroient  être  réglées  dans  les  cas  de  cassation , 
déclinatoire  , réintégrande  , évocation , inscription  de 
faux  , tierce  opposition,  récusation  de  juges  et  requête 
civile.  Ils  seront  également  chargés  du  recouvrement 
des  amendes,  aumônes,  et  de  toutes  autres  peines  pécu- 
niaires prononcées  par  forme  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  , faits  de  police , contraventions  aux 
ïéglemens  des  manufactures  et  autres  , à la  charge 
de  rendre  aux  parties  intéressées  la  part  les  concer- 
nant , sans  aucuns  frais. 

XX.  Les  collecteurs  des  contributions  directes , per- 
sonnelles ou  foncières  , et  tous  dépositaires  des  rôles 
desdites  contributions  , seront  tenus  de  donner  com- 
munication de  ces  rôles  aux  préposés  à la  perception 
des  droits  d’enregistrement,  vinême  de  leur  en  laisser 
prendre  extraits  à toute  réquisition  , sur  papier  libre  , 
et  de  les  certifier  sans  frais. 

XXI.  La  perception  des  droits  d’enregistrement 
réglés  par  le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé  , 
n’aura  aucun  effet  rétroactif. 

XXII.  Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant 
assujétis  aux  droits  de  contrôle  , insinuation  et  acces- 
soires , qui , à l’époque  de  l’exécution  de  ce  décret  , 
n’auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités  , ne  pourront 
être  assujétis  à plus  ejrands  droits  que  ceux  fixés  par 
les  anciens  tarifs,  pourvu  qu’ils  soient  présentés  à l’en- 
registrement dans  les  délais  qui  étoient  prescrits.  Mais 
les  actes  et  déclarations  dont  la  perception  seroit  plus 
avantageuse  aux  parties  contractantes , sur  le  pied  fixé 
par  le  présent  décret  , jouiront  du  bénéfice  de  ses 
dispositions  , à compter  du  jour  qu’il  sera  exécuté. 

XXflI.  Les  actes  sous  signatures  privées  , de  date 
antérieure  à l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  présent 
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tiécret  , ne  seront  assujétis  au  droit  d’enregistrement 
qu’autant  qu’ils  l’étoicnt  à ceux  d’insinuation  et  cen- 
tième denier  , ou  dans  les  cas  où  il  sera  formé  quelque 
demande  en  justice  , ou  passé  quelqu’acte  authentique 
en  conséquence  , et  seulement  au  simple  droit. 

XXIV.  Enfin  , à l’égard  des  actes  en  forme  authen- 
tique , passés  avant  l’époque  de  l'exécution  du  présent 
décret , dans  les  pays  du  royaume  qui  n’étoient  point 
soumis  au  contrôle  , ils  auront  leur  exécurion  sans  être 
assujétis  à la  formalité  de  l’enregistrement;  et  quant 
aux  actes  sous  seings  privés  , passés  dans  les  mêmes 
pays  avant  cette  époque , ils  seront  enregistrés  lors- 
qu’il sera  formé  quelque . demande  ou  passé  quel- 
qu’acte public  en  conséquence  , sans  qu’on  puisse 
exiger  de  double  droit. 

XXV.  L’introduction  et  l’instruction  des  instances 
relatives  à la  perception  des  droits  d’enregistrement  , 
auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mémoires  , respec- 
tivement communiqués  sans  aucuns  frais  , autres  que 
ceux  du  papier  timbré  et  des  significations  des  jugemens 
interlocutoires  et  définitifs  , sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’y  employer  le  ministère  d’aucuns  avocats  ou  procu^ 
reurs  dont  les  écritures  n’entreront  point  en  taxe. 

A l’égard  des  instances  ci-devant  engagées  relative- 
ment à la  perception  des  droits  du  contrôle  des  actes 
et  autres  droits  y joints  , elles  seront  éteintes  et  comme 
non-avenues  , à compter  du  jour  de  l’exécution  du 
présent  décret  ; mais  les  parties  pourront  se  pourvoir 
de  nouveau  , tant  à charge  qu’à  décharche  , sous  les 
formes  et  dans  les  détails  prescrits  par  les  articles 
prêcédens. 

XXVI.  Le  présent  décret  sera  porté  à l’acceptation 
du  Roi , et  pour  en  assurer  la  prompte  exécution  , il 
sera  prié  de  nommer  huit  commissaires. 
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TARIF 

£)es  droits  enregistrement  qui  seront  perçus 

sur  les  actes  civils  et  ju  diciaires  ^ et  sur  les 

titres  de  propriété', 

PREMIERE  CLASSE. 
PREMIERE  Section. 

Actes  sujets  au  droit  de  cinq  sous  par  cent  livres, 

1°.  Les  cautionnemens  faits  et  reçus  en  justice  pour 
clés  summes  déterminées  dans  quelques  tribunaux  que 
ce  soit. 

2^.  Les  cautionnemens  des  trésoriers , receveurs 
et  commis  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés. 

3®.  Les  billets  à ordre , les  baux  de  nourriture 
des  enfans  mineurs  , à raison  du  prix  dune  année  , les 
quittances  , les  actes  de  remboursement  de  rente  , et 
tous  les  autres  actes  de  libération  qui  expriment  des 
valeurs  , et  les  retraits  de  réméré  qui  sont  exercés  dans 
le  délai  stipulé  , lorsqu’ils  n’excedent  pas  le  terme  de 
douze  années  , à compter  du  jour  delà  date  du  contrat 
d’aliénation. 

4^.  Les  marchés  et  adjudications  pour  construc- 
tions , réparations , entretien  , approvisionnemens  et 
fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du 
trésor  public  , ou  par  les  départemens , districts  et 
municipalités. 

5°,  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux  , taillis  ou  futaies  , à raison  de  ce  qui  en 
forme  le  prix. 

6^.  Les  atdermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers , lorsqu’ils  lui  feront  la  remise  d’une  partie 
aliquote  du  principal  de  leurs  créances  , à raison 
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du  montant  des  sommes  que  le  débiteur  s oblige  de 
payer. 

Les  obligations  à la  grosse  aventure  et  pour 
retour  de  voyages. 

8^.  Les  contrats  d’assurance  , à raison  de  la  valeur 
de  la  prime  , et  lesabonnemens  faitsen  conséquence 
sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets  abandonnés  ; mais 
en  temps  de  guerre  , les  droits  seront  réduits  à moitié. 

9®.  Les  reconnoissances  et  les  baux  à chetel  de  bes- 
tiaux d’après  l’évaluation  qui  se  trouvera  dans  l’acte  , 
ou  défaut  , d’après  l’estimation  qui  sera  faite  du  prix 
des  bestiaux. 

10°.  Les  baux  de  pâturages  non  excédant  douze 
années , à raison  du  prix  d’une  année  de  location. 

11°.  Les  expéditions  des  jugemens  de  tribunaux 
de  commerce  et  de  district  dont  il  résultera  condamna- 
tion 5 liquidation  , collocation  . obligation , attribution 
ou  transmission  de  sommes  déterminées  et  valeurs 
mobilières  , tant  en  principaux  qu’intérêts  et  dépens 
liquidés , sans  que  , dans  aucun  cas  , le  droit  puisse 
être  moindre  de  20  sous. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnation  et  autres 
rendus  par  les  tribunaux  de  districts  , en  matière  d’im- 
position , le  droit  d’enregistrement  auquel  ils  seront 
assujëtis  , ne  pourra  dans  aucun  cas,  excéder  dix 
sous. 

12°.  Les  déclarations  que  les  héritiers  , donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe  sont  tenus  de 
fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  immeubles  réels 
ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  propriété  ; il  ne 
sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  pour  les  déclara- 
tions d’usufruit  des  mêmes  biens  , il  ne  sera  rien  dû 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété  , lorsque 
le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  du  titre  de  propriété. 

i3°.  Les  leg:s  de  sommes  et  d’effets  mobiliers  w 
ligne  directe. 
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S E C O N D E S E C T I 0 N. 

Actes  sujets  au  droit  de  dix  sous  par  cent  livres* 

1®.  Les  contrats  de  mariages  qui  seront  passés  de- 
vant notaires  , et  avant  la  célébration  , quelques  con- 
ventions que  ces  actes  puissent  contenir  entre  les  futurs 
époux  et  leurs  peres  et  meres,  à raison  de  toutes  lés 
sommes  , biens  et  objets  qui  y seront  désignés  comme 
appartenant  aux  conjoints , ou  leur  étant  donnés , cédés 
ou  constitués  en  ligne  directe.  A legard  des  cessions 
et  donations  qui  leur  seront  faites  par  des  parens  colla- 
téraux , ou  par  des  étrangers , les  droits  en  seront  perçus 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  ci-après  , si  les 
objets  en  sont  présens  et  désignés  ; et  suivant  la  se- 
conde classe  , s’il  s’agit  de  biens  à venir. 

Le  droit  d’enregistrement  de  ces  contrats  ne  pourra 
être  moindre  au  total  de  trente  sous  , et  dans  tous 
les  cas  , il  pourra  être  réglé  sur  le  pied  , soit  de  -la 
première  , soit  de  la  seconde  classe. 

2^.  Les  inventaires  et  les  partages  entre  co-proprié- 
taires ; qui  seront  passés  devant  notaires  ou  au  greffe , 
à raison  des  objets  mobiliers  inventoriés  , et  de  tous 
les  biens-meubles  partagés  ; mais  lorsqu’un  partage 
aura  été  précédé  d’un  inventaire  en  forme  authentique, 
il  sera  fait  déduction  des  droits  5 jusqu’à  concurrence 
des  sommes  payées  lors  de  l’inventaire,  pour  raison 
des  objets  inventoriés  qui  entreront  dans  la  masse  du 
' partage  ; et  s’il  y a soulte  au  partage  , le  droit  sera 
perçu  sur  cette  soulte  , sur  le  pied  de  la  quatrième 
section  ci-après. 

3°.  Les  cautionnemens  et  indemnités  des  sommes 
et  valeurs  déterminées  , non  compris  dans  la  section 
précédente. 

4^.  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  , sans  remise  sur  les  capitaux. 

5^;  Les  donnations  , cessions  et  transmissions  à titre 
ffratiiit  d’usufruit  de  biens-meubles  ou  immeubles  , 

qui 
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qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en  ligne  directe, 
autrement  que  par  contrat  et  en  faveur  de  mariage  , 
à raison  de  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à l’u- 
sufruit ; à l’égard  des  ventes  et  cessions  faites  égale- 
ment en  ligne  directe  et  à titre  onéreux  des  mêmes 
usufruits  , les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix 
stipulé  , suivant  la  quatrième  section  , ci- après. 

6®.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivans  , des  biens-immeubles  dont  ils  recueil- 
leront l’usufruit  à titre  de  donation  , droit  de  viduité  ^ 
ou  tous  autres  avantages  usufruitiers  accordés  , soit  par 
les  loix  et  coutumes  , soit  en  vertu  des  clauses  insérées 
dans  leurs  contrats  de  mariage  , par  don  mutuel  ou 
par  testament  ; et  le  droit  résultant  de  ces  déclarations  , 
sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à 
l’usufruit. 

7°.  Les  sociétés , marchés  et  traités  autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  section  précédente  , com- 
posés de  sommes  déterminées  et  d’objets  mobiliers 
désignés  susceptibles  d’évaluation. 

Troisième  Section. 

Actes  sujets  au  droit  de  quin'^e  sous  par  cent  livres^ 

I Les  contrats , transactions  , sentences  arbitrales , 
promesses  de  payer  , arrêtés  de  comptes  et  autres 
actes  qui  contiendront  obligation  de  sommes  détermi- 
nées sans  libéralité  , et  sans  que  l’obligation  soit  le 
prix  de  la  transmission  d’aucuns  effets  meubles  ou 
immeubles* 

2®,  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  seule  année  , 
à raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3°.  Les  donations  mutuelles  et  conventions  récipro- 
ques de  libéralités  d’objets  mobiliers  déterminés  , k 
l’exception  de  celles  entre  maris  et  femmes  , en  raison 
de  toutes  les  sommes  , et  de  la  valeur  des  biens  qui  y 
Seront  compris  ; et  lors  de  l’événement,  il  ne  sera  dû 
aucuns  droits. 
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A rëgard  des  donations  mutuelies  et  des  dons  éven- 
tueis  qui  ne  comprendront  que  des  biens  imnaeubles 
déterminés , les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de 
la  quatrième  section  des  actes  simples  , sans  préjudice 
des  déclarations  qui  seront  à fournir  pour  le  paiement 
des  droits  proportionnels  , lorsque  ces  donations  auront 
leur  effet. 

4®.  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures 
privées  , qui  seront  présentés  à l’enregistrement  dans 
le  délai  de  six  mois  après  leur  date  , et  ceux  qui  seront 
passés  devant  notaires  , après  la  célébration  , dans 
les  pays  où  ils  sont  autorisés  par  les  usages  , loix  et 
coutumes  , à raison  des  sommes  , biens  et  objets  qui 
seront  énoncés  comme  appartenants  au  conjoint,  ou 
qui  leur  seront  eonstitués  en  ligne  directe  , sans  pré- 
judice des  droits  exprimés  dans  la  section  précédente  , 
sur  les  cessions  et  donations  ^qui  kiür  seroient  faites 
autrement  qu’en  ligne  directe. 

QUATRIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit  ‘de  vingt  sous  par  cent  livres, 

i^.  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l’état, 
qui  seront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes 
,par  cession  ou  transport , et  toutes  autres  .constitutions 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

2®.  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente , 
cession  et  adjudication  des  biens-meubles , coupes  de 
bois  taillis  .et  futaies , autres  que  celles  mentionnées 
en  la  première  section  , et  de  tous  autres  objets  mo- 
biliers, soit  que  ces  ventes  soient  faites  à l’enchere  , 
par  autorité  de  justice  ou  autrement  , à raison  de  tout 
ce  qui  en  forme  le  prix. 

3°.  Les  actes  , contrats  et  transactions  passés  par- 
devant  les  officiers  publics  , qui  contiendront  entre 
co-propriétaires  , partage  , licitation  , cession  et  trans- 
port de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  à raison  du 
prix  de  ce  qui  sera  transporté  aux  cessionnaires. 
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4®.  Le$  ventes  , cessions  , donations  , cléniîssîonS 
et  transmissions  de  propriété  de  biens  immeubles  réels 
QU  fictifs  , et  les  donations  des  sommes  et  des  objets 
mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en 
ligne  directe  , autrement  que  par  contrat  de  mariage. 

5®.  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  quel- 
ques personnes  que  ce  soit , à raison  de  la  valeur 
d’une  des  parts  , lorsqu’il  n’y  aura  aucun  retour  ; et 
toutes  les  fois  qu’il  y aura  retour  ou  plus  value , le 
droit  sera  réglé  a vingt  sous  par  cent  livres  sur  la 
moindre  portion,  et  comme  en  vente  sur  le  retour 
ou  plus-value. 

6^.  Les  engagemens  conventionnels  ou  judiciaires , 
et  contrats  pignoratifs  stipulés  jusqu’à  douze  années 
inclusivement,  en  proportion  dq  montant  des  créances. 

y^.  Les  contrats  et  jugemens  portant  délaissement 
déguerpissement  , renvoi  et  rentrée  en  possession  de 
biens  immobiliers  , faute  de  paiement  de  la  rente  ou 
d’exécution  des  clauses  du  premier  contrat , ou  en 
vertu  des  retraits  conventionnels  ; mais  dans  le  cas 
où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé  radicalement 
nul , compie  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  éré  exécuté  , 
soit  par  l’entrée  effective  de  l’acquéreur  en  jouissance , 
soit  par  le  pajoment  du  tout  ou  partie  du  prix  , les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  quatrième 
section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

8®.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l’article  Xfl  du  décret , 
les  freres  et  sœurs  , oncles  et  neveux  , héritiers , lé- 
gataires ou  donataires  éventuels  , des  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  leiir  seront  échus  en  usufruit , dont 
les  droits  seront  payés  à raison  de  la  valeur  entière  de 
ces  biens  ; et  si  par  la  suite  ils  réunissent  la  propriété 
à l’usufruit , à quelque  titre  que  ce  soit , les  droits  ne 
seront  payes  que,  sur  l’estimation  ou  le  prix  de  la  pro- 
priété , déduction  faite  de  l’usufruit. 

A l’égard  d^s  ventes  et  cessions  à titre  onéreux 
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cîes  mêmes  usufruits  et  des  baux  à vie  , les  droits  eîi 
seront  payés  , savoir , pour  les  ventes  et  cessions  , à 
raison  du  prix  stipulé  ; et  pour  les  baux  à vie  , à 
raison  du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance  , et 
suivant  la  sixième  section  ci-après. 

P®.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivans  des  époux  , de  tous  les  biens  immobi- 
liers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par  dona- 
tion et  libéralité  , à titre  de  reprise  , de  rétention  ou 
autrement  , et  des  capitaux  de  rentes  , pensions  , 
sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur  seront  échus  à 
titre  gratuit  , en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage  ^ 
testamens  ou  autres  dispositions  , sauf  à déduire  sur 
les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par  le  survivant  pour 
lenregistrement  du  testament  ou  du  don  mutuel, 

CINQUIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droits  de  trente  sous  par  cent  livres. 

1*^.  Les  actes  soit  entre-vifs  ou  à cause  de  mort  , 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées  et  de 
valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles  d’estima- 
tion, sauf  à faire  distraction  des  sommes  et  objets 
compris  dans  les  legs  et  dispositions  auxquels  il  aura 
été  fait  renonciation  à temps  utile  et  par  acte  en 
forme. 

2^.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes  ou  autres 
objets  mobiliers  qu’ils  auront  recueillis  par  le  décès 
des  donateurs  ou  par  l’événement  des  autres  conditions 
prévues  , en  vertu  d’actes  et  contrats  dont  le  droit  d’en- 
registrement n’aura  été  payé  que  sur  le  pied  des  actes 
simples  , conformément  à l’article  III  du  décret. 

Sont  exceptées  les  donations  mutuelles  , les  dons 
et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes  , et  les  dis- 
positions en  ligne  directe  , dont  les  droits  sont  réglés 
par  les  précédentes  sections. 

3°.  Les  déclarations  que  seroni;  tenus  de  fournir  les 
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héritiers  , légataires  et  donataires  éventuels , parens 
au  troisième  et  quatrième  degré  , des  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  usufruit , con- 
formément au  huitième  §.  de  la  section. 

4°.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au  dessus  d’une 
année  jusqu’à  douze  inclusivement  ; et  les  sous-baux  , 
les  subrogations  , cessions  et  rétrocessions  desdits 
baux  , à raison  du  prix  d’une  année  de  location. 

5^.  Les  baux  de  pâturages  excédant  douze  années , 
jusqua  trente  inclusivement. 

SIXIEME  Section. 

Actes  syets  au  droits  de  quarante  sous  par  cent  livres, 

1°.  Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétro- 
cessions , les  licitations  portant  adjudications  à d’autres 
que  les  co-propriétaires  de  biens-immeubles  réels  ou 
fictifs , les  déclarations  de  command-d’ami , ou  autres 
de  même  nature  , faites  après  les  six  mois  du  jour  des 
acquisitions  , les  engagemens  et  contrats  pignoratifs 
au  dessus  de  douze  années  , les  baux  à rente  et  ceux 
au  dessus  de  trente  ans  , ou  à vie  sur  plus  d’une  tête. 

2®.  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
biens-immeubles  opérées  par  succession,  testament 
ou  don  éventuel  entre  freres  et  sœurs  , oncles  et 
neveux. 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera  l’usu- 
fruit , le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
l’immeuble  , mais  il  ne  sera  dû  aucun  nouveau  droit 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendroit  des  biens- 
meubles  et  immeubles  , le  droit  sera  perçu  sur  le  tout, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  la  présente  section,  s’il  n’est 
stipulé  pour  les  meubles  un  prix  particulier. 

3°.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les 
les  parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  les  étrangers  , 
des  biens-immeubles  réels  ou  fictifs  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit. 
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StptÎEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit  de  trois  livres  par  cent  livres, 

1*^.  Les  donations  entre^vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens-immeubles  , opérées  par  succession, 
testament  et  don  mutuel  entre  parens  au  troisième  et 
quatrième  degré. 

2°,  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au  dessus  de  douze 
années  , jusqu’à  trente  inclusivement. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous-baux  , 
subrogations  , cessions  et  rétrocessions  desdits  baux, 
s’ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze  années. 

A l’égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées  , soit 
sur  des  baux  , soit  sur  d’autres  actes  et  contrats  , les 
droits  en  seront  perçus  à raison  des  effets  qui  en  rësuL 
teront  ; savoir  , sur  le  pied  delà  quatrième  section  des 
actes  simples  , lorsqu’il  s’agira  seulement  de  réduire 
ou  de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des  actes 
antérieurs  qui  auront  été  enregistrés. 

Et  à raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le  présent 
tarif , sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la  contre^ 
lettre  ajoütera  aux  conventions  antérieure  ment  arrêtées 
par  des  actes  en  foriiie. 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  , dont  leS 
sommes  et  valeurs  n’excéderont  pas  cinquante  livres-, 
il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  cenî 
livres  dans  chaque  division. 

HUITIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit  de  quatre  livres  par  cent  livres. 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de  pro» 
priété  de  biens-immeubles  , opérées  par  succession  , 
testament  et  don  éventuel  entre  parens  au-delà  du  qua- 
trième degré,  et  entre  étrangers. 
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SECONDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  durevenu  présumé 

et  évalué  d'après  la  cotte  d' habitation  dans  la  contribua 

tien  personnelle  des  contractans, 

I Les  tesîamens  et  actes  de  derniere  volonté , lors- 
qu’ils contiendront  institution  d’héritiers,! egs  universel 
de  biens-meubles  ou  immeubles,  sans  transmission  ni^ 
acceptation,  à raison  d’un  seul  droit  pour  chaque  tes- 
tateur ou  instituant , en  quelque  nombre  que  soient 
les  héritiers  ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  auroit  fait  plusieurs  tes- 
tamens  ou  codicilles , les  droits  de  seconde  classe  ne 
seront  perçus  que  sur  l’un  de  ces  actes  ; ils  seront  ré- 
glés pour  les  autres  en  raison  delà  quatrième  section 
des  actes  de  la  troisième  classe. 

Seront  réputés  legs  imiversels , ceux  qui  s’éte^ront 
sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meubles  ou  im- 
meubles , ou  sur  un  genre  de  biens  propres  , acquêts 
ou  conquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux  droits 
des  actes  de  la  première  classe,  sur  les  déclarations 
estimatives  , ceux  qui  comprendront  des  objets  mobi- 
liers désignés  par  leur  espece  ou  leur  situation  , quand 
même  la  consistance  ou  la  quantité  n’en  seroit  pa's 
déterminée  , tels  que  les  legs  de  la  totalité  des 
livres  , linges  et  habits,  armes,  ustensiles  du  testateur, 
des  meubles  garnissant  une  chambre  ou  une  maison , 
et  autres  semblables. 

2^.  Les  donations  éventuelles  d’objets  indéterminés , 
les  rappels  à succession  , promesses  de  garder  succes- 
sion , les  institutions  contractueileset  autres  dispositions 
de  biens  à venir , contenues  dans  les  actes  entre-vifs. 

3°.  Les  substitutions  et  les  exhérédations , tant  qu’el- 
les subsisteront,  soit  qu’elles  soient  faites  par  acte  en- 
tre-vifs , ou  à cause  de  mort. 

II  ne  sera  perçu  qu’un  droit  pour  celles  faites  par 
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line  personne  dans  lé  même  acte  j et  si  la  substitution 
est  de  biens  désignés  susceptibles  d évaluation  , qui 
donneront  ouverture  à un  moindre  droit  en  le  réglant 
sur  le  pied  des  valeurs  telle  quelle  est  fixée  par  la 
quatrième  section  de  la  première  classe  , il  sera  dans 
çe  cas  perçu  sur  ce  pied. 

4*^.  Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes  dis- 
positions de  la  seconde  classe  , ne  seront  assujétis 
qu’au  demi-droit , toutes  les  fois  qu’ils  seront  faits  en 
ligne  directe. 

5^,  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura  pas 
été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dotales  , 
conformément  à l’option  réservée  par  la  seconde  sec** 
ïion  des  actes  de  la  première  classe. 

6®.  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

' Pans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés , il  sera  fait  dé- 
claration du  montant  de  la  cote  d’habitation  dans  la 
contribution  personnelle  des  contractans,  ou  des  per- 
sonnes dont  l’imposition  devra  servir  à fixer  les  droits, 
d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement  précédé 
îa  date  des  actes  entre-vifs,  et  la  présentation  au  bu^ 
reau  des  actes  de  derniere  volonté , à l’effet  d’établir 
îa  perception  , conformément  au  présent  tarif  : fauté 
de  cette  déclaration , il  sera  perçu  provisoirement  une 
somme  de  cent  livres  ; mais  les  parties  auront  alors  la 
faeulté  de  justifier  de  la  somme  de  ladite  contribution 
pendant nne  année  , à compter  du  jour  de  l’enregistre- 
ment. Les  droits  seront  réduits  en  conséquence  , et 
rexcédent  sera  restitué  , sans  que  l’on  puisse  être  dis- 
pensé de  payer  le  supplément  qui  seroit  demandé 
par  le  préposé,  en  vertu  desdits  rôles  , dans  le  cas  où 
il  en  résulteroit  un  droit  qui  surpasseroit  la  percep- 
tion  provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  sera  perçu 
^ur  les  revenus  présumés  des  contractans  , d’après  la 
cote  d’habitatipn , seront  de  plus  assujétis  au  pare- 
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nient  des  droits  sur  les  dispositions  faites  en  faveur  des 
conjoints  par  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  sur  les  revenus  présumés  , 
ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seulement  ; et 
dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas  imposé  personnellement, 
lassiette  du  droit  se  fera  à raison  du  revenu  présumé 
du  pere , pour  la  moitié  seulement , si  le  futur  est  seul 
héritier  ; et  dans  le  cas  où  le  futur  auroit  des  freres 
et  sœurs , pour  une  portion  de  cette  moitié  relative  au 
nombre  d’enfans  existans  lors  du  contrat  de  mariage. 

La  même  réglé  aura  lieu  pour  les  autres  actes  sujets 
au  droit  de  la  seconde  classe,  lorsqu’ils  seront  passés 
par  des  enfans  de  famille  qui  ne  seront  pas  imposés 
personnellement. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe , qui  seront  passés 
par  des  personnes  non-imposées  à la  contribution  per- 
sonnelle , à cause  de  la  modicité  de  leurs  facultés,  ne 
seront  sujets  qu’au  droit  de  trente  sous. 

Enfin  , les  étrangers  paieront  les  mêmes  droits  j et 
dans  les  cas  où  ils  n’auroient  pas  été  imposés  à la  con- 
tribution personnelle,  le  droit  sera  réglé  sur  la  décia- 
tion  qu’ils  seront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

TROISIEME  CLASSE. 
PREMIERE  Section. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  sous. 

i^.  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  ofBciers 
publics  , à raison  d’un  droit  pour  chaque  personne  à qui 
les  envois  seront  adressés. 

2°.  Les  engagemens  de  matelots  , gens  de  mer  et 
d équipage,  et  les  quittances  de  leurs  salaires,  qu’ils 
donneront  aux  armateurs  à leur  retour  de  voyages , à 
raison  d’un  droit  pour  chaque  engagement  ou  quit- 
tance , et  sans  égard  aux  sommes  qui  seront  désignées 
dans  ces  actes. 

3^  Chaque  exploit  ou  signification  fait  entre  les  dé. 
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fenseiirs  cîes  parties  , ou  qui  aura  pour  objet  le  reGou- 
vrement  des  contributions  directes  ou  indirectes , même 
des  contributions  locales , et  toutes  les  contraventions 
aux  réglemens  généraux  de  police  ou  cFimpôt , tant  en 
action  qu  en  défense , suivant  les  principes  qui  seront 
exposés  ci-après  à la  troisième  section  , relativement 
aux  droits  d’ertregistrement  des  exploits. 

S E CO  N DE  Section. 

Jetés  sujets  au  irait  fixe  de  dix  sous, 

î Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  réglemens  généraux  de  police  ou  d’imposition,  les- 
quels seront  enregistrés,  à peine  de  nullité,  dans  les' 
quatre  jours  qui  suivront  eeliii  de  leur  date , et  avant 
qu’aucun  huissier  puisse  en  faire  la  signification. 

Si  la  signification  est  faite  par  le  procès-verbal , et 
dans  le  même  contexte  , il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
réglé  par  la  présente  section  , tant  pour  le  procès-ver- 
ha!  que  pour  la  signification  à un  seul  délinquant;  et 
s’il  y a plusieurs  déiinquans , lés  droits  des  significations 
faites  au  second  et  aux  suivans,  seront  perçus,  outre 
celuî  du  procès-verbal,  ainsi  qifils  sont  réglés  par  la 
précédente  section. 

2*".  Les  connoissemeiîs  ou  reconnoissancés  de  char- 
gement par  mer,  à raison  dun  droit  par  thaque  per- 
sonne à qui  les  envois  seront  adressés. 

3®.  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d’actes  et 
contrats  par  les  officiers  publics  , à raison  d’un  droit 
par  chaque  piece. 

4°^.  Les  expéditions  des  jugemens  qui  seront  rendus 
en  maîiere  de  contribution  , de  délits  et  contraven- 
tions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en 
matière  criminelle , sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, sans  partie  civile , et  les  expéditions  qui  en  seront 
délivrées , seront  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d’enregistrement. 
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TROISIEME  Section, 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  quîm^e  sols, 

1®.  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux,  con- 
formément à larticie  LlV  du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  , du  3 niai  1790. 

2^.  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et 
autres  ayant  droit  de  fair'e  des  notifications  en  forme  , 
tant  en  matière  civile  que  Crimiîielle  , à l’exceptiort 
des  exploits  désignés  dans  la  première  section  ci-des- 
sus , et  de  ceux  qui  contiennent  déclaration  d’appel , 
dont  les  droits  seront  réglés  par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu’à  un  seul  enregis- 
trement ; mais  le  droit  sera  perçu  pour  chaque  per- 
sonne requérante  ou  à qui  la  signification  sera  faite , 
sans  qu’il  puisse  être  perçu,  en  total,  plus  de  cinq 
droits  sur  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un. 
seul  jour  , et  pour  le  même  fait. 

Les  co- proprietaires  et  co  - héritiers , les  parens 
-réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires  , les  séquestres  , les  experts 
et  les  témoins  , ne  seront  comptés  que  pour  une  seule 
personne  , soit  eii  demandant  , soit  en  défendant. 

Lés  exploits  et  significations  qui  seront  faits  à là 
requête  du  ministère  public  , sans  jonction  de  partie 
civile , soit  par  les  huissiers , soit  par  les  brigadiers  et- 
cavaliers  de  maréchaussée,  et  autres  dépositaires  de 
la  force  publique  pour  là  poursuite  des  crimes  et 
délits  , seront  enregistrés  pâtis, 

QUATRIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vin.gt  sols. 

Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  des 
dispositions  préparatoires  et  de  pure  formalité  , tels 
'que  les  procurations  , les  compromis  et  nominations 
d’experts  ou  arbitres  , les  simples  décharges  , les  par- 
tages d’immeubles  sans  soulte  ni  retour , les  procès- 
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verbaux , autres  que  ceux  désignés  en  la  seconde  sec» 
tion,  les  déclarations  et  consentemens  purs  et  simples , 
les  actes  de  notoriété,  certificats  de  vie,  affirmations, 
certificats,  c.ttestations  , oppositions,  protestations  , 
ratifications  d’actes  en  forme  , les  abstentions  et  re- 
nonciations à communauté  , successions  ou  legs  , à rai- 
son d’un  droit  pour  chaque  succession  ou  legs,  les  as- 
semblées de  parens  ou  d’habitans , les  autorisations  , 
les  délivrances  de  legs , les  actes  de  respect  ou  som- 
mations respectueuses , quel  que  soit  l’officier  public 
qui  en  fera  la  notification  , à l’exception  de  ceux  si- 
gnifiés par  les  huissiers  , les  désistemens  de  demandes 
ou  d’appel  avant  le  jugement , les  résiliemens  de  mar- 
chés et  de  toute  espece  de  conventions  , avant  que  leur 
exécution  ait  été  entamée , même  celles  des  contrats 
de  vente  d’immeubles , avant  que  l’acquéreur  soit  en- 
tré en  jouissance  ou  paiment  du  prix  de  l’acquisition , 
et  les  déclarations  de  command-d’ami , faites  dans  les 
six  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications  en 
vertu  de  réserves  expressément  stipulées  par  les  con- 
trats et  jugemens  , et  aux  mêmes  conditions  que  l’ac- 
quisition. 

Les  titres  nouvels  , les  actes  de  prise  de  possession , 
les  dépôts  et  consignations  chez  les  officiers  publics, 
et  généralement  tous  les  actes  et  contrats  qui  ne  con- 
tiendront que  l’exécution , ' le  complément  et  la  con- 
sommation de  contrats  antérieurs  et  immédiats  , sou- 
mis à la  formalité  , sans  qu’il  intervienne  aucunes 
personnes  désintéressées  dans  les  premières  conven- 
tions; néanmoins  les  droits  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés , ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  per- 
çus sur  les  contrats  précédons  auxquels  ils  auront 
rapport. 

3°.  les  dons  éventuels  d’objets  déterminés , et  les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  les 
biens-meubles  présens  et  désignés. 

4^.  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l’usufruit 
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à ime  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  de  l’objet. 

5^.  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes 
sans  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des 
conventions  , ou  à leur  valeur. 

6^.  L’enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs  , lorsqu’il  sera  requis  dans  des  bureaux  dif- 
férons de  ceux  où  les  contrats  auront  été  enregistrés 
pour  la  perceptipn. 

7'^.  Les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes 
judiciaires  , passés  aux  greffes  et  à l’audience  , qui 
sont  simplement  préparatoires  , de  formalité  ou  d’ins- 
truction , excepté  ceux  des  juges  de  paix  qui  sont  dé- 
clarés exempts  de  tous  droits  d’enregistrement  ^ et 
ceux  des  tribunaux  de  district  en  matière  de  contri- 
bution , qui  sont  désignés  dans  la  seconde  section. 

8°.  Les  secondes  expéditions  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  district , lorsque  les  premières  auront  acquitté 
le  droit  proportionel. 

9*".  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui  ne 
pourront  recevoir  d’application  positive  à aucune  des 
autres  classes  ou  sections  du  présent  tarif. 

CINQUIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  quarante  sols. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires  portant  nomi-' 
nation  de  tuteurs  et  curateurs  , commissaires , direc- 
teurs ou  séquestres  , opposition  ou  reconnoissance  de 
scellés  pour  chaque  vacation  , clôture  d’inventaire  , 
celle  des  jugemens  qui  donnent  acte  d’appel  , d’affir- 
mation , acquiescement , qui  ordonnent  qu’il  sera 
procédé  à partage  , vente  , licitation  , inventaire  por- 
tant reconnoissance  ou  maintien  d’hypotheque,  conver- 
sion d’opposition  en  saisie  , débouté  d’appel  ou  d’op- 
position , décharge  de  demande , déclinatoire  , publi- 
cation judiciaire  de  donations , entérinement  de  let- 
tres , de  procès  - verbaux  et  rapports  5 sans  qu’fl  en 
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résulte  partage  effectif  ou  mutation  ; enfin  ceux  qui 
portent  main-levée  d’opposition  ou  de  saisie  , main- 
tenue en  possession  , nantissement  , soumission  et 
exécution  de  jugement,  les  acceptations  de  succession 
et  de  legs  qui  n’ont  pas  une  valeur  déterminée,  à rai- 
son d’un  droit  pour  chaque  legs  ou  succession,  et  c^é- 
néralement  tous  les  actes  et  jugemens  définitifs  des 
tribunaux  de  Districts , rendus  contradictoirement  ou 
par  défaut,  en  première  instance  , et  qui  ne  sont  pas 
applicables  à la  première  classe. 

SIXIEME  Section. 

Acres  sujçts  au  droit  fixe  de  trois  livres, 

3^.  Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès  , injures  et  mauvais  traitemens,  lorsqu’elles  ne 
contiendront  aucune  stipulation  de  dommages-intérêts 
ou  de  dépens  liquidés  , qui  donnent  lieu  à des  droits 
proportionnels  plus  considérables. 

2^,  Les  indemnités  dont  l’objet  n’est  pas  estimé. 

3^.  Les  significations  et  déclarations  d’appel  au  tri- 
bunal de  district,  des  sentences  rendues  par  les  juges 
de  paix. 

SEPTIEME  Section. 

Actes  sujets  au  droit fixe  de  six  livres. 

I Les  abandonnemens  de  biens  pour  être  vendus 
en  direction , les  contrats  d’union  et  de  direction  de 
créanciers  , les  actes  et  jugemens  portant  émancipa- 
tion, bénéfice  , d'âge  ou  d’inventaire  et  rescision,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  impëîraiis. 

2*^.  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d’évaluation,  les  actes  qui  en  stipulent 
la  dissolution , et  les  inventaires  de  titres  et  papiers  , 
lorsqu’ils  seront  séparés  de  l’inventaire  du  mobilier  dô 
la  succession  ou  de  l’absent , et  qu’ils  énonceront  des 
titres  concernant  la  propriété  des  immeubles. 
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' 3®.  Les  significattüns  et  déclarations  d'appel  des 
jugemens  des  tribunaux  de  districts 

4.^,  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus 
sur  appel , et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés  ni 
évalues.  > 

H U î T î E M E Section. 

Aaes  sujets  au  droit fixe  de  dou^e  livres. 

î^.  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugemens  por- 
tant interdiction  ou  séparation  de  biens  entre  maris 
et  femmes , sauf  à percevoir  sur  le  montant  des  con- 
damnations et  liquidations,  dans  les  cas  où  celles  pro- 
noncées par  le  jugement  donneroient  ouverture  à de 
plus  grands  droits. 

z"".  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours 
au  tribunal  de  cassation , et  les  expéditions  des  juge- 
mens de  cette  cour. 

Dispositions  relatives  aux  actes  sous  signatures  privées. 

Tous  les  droits  établis  dans  les  classes  et  sections 
du  présent  tarif,  seront  perçus  sur  tous  les  actes  faits 
sous  seing- privé,  lorsqu’ils  seront  présentés  à l’enregis- 
trement suivant  la  classe  et  la  section  à laquelle  ils  ap- 
partiendront , sauf  le  double  droit  pour  les  actes  de  la 
première  classe  seulement  , dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi. 

Titre  des  exceptions. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  première  , que  sur  ceux 
de  la  seconde  et  la  troisième  classe  , pour  tout  ce  qui 
appartiendra  et  sera  délivré  , adjugé  ou  donné  par  ven* 
tes  , donnations  ©u  libéralité,  legs , transaction  et  ju- 
gemens en  faveur  des  hôpitaux,  écoles  d’instruction 
et  d’éducation , et  autres  établissemens  publics  de 
bienfaisance. 

L’Assemblée  nationale  se  réserve  au  surplus  de  sta- 
tuer sur  la  fixation  des  droits  qui  seront  payés  pour  les 
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acquisitions  , à quelque  titre  que  ce  soit , de  biens-îm^ 
meubles  réels  ou  fictifs  qui  pourront  être  faites  paï 
îes  hôpitaux  , colleges  , académies  et  autres  établisse-- 
mens  permanens,  et  sur  les  formalités  qui  seront  né“ 
cessaires  pour  autoriser  ces  acquisitions. 

L’Assemblée  se  réserve  également  de  statuer  sur  les 
hypotheques  , et  sur  les  droits  auxquels  elles  donnent 
lieu , lesquels  seront  provisoirement  perçus  comme  au 
passé. 

Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  faites 
par  les  municipalités  , les  ventes  , reventes  , adjudica- 
tions et  subrogations  qu’elles  en  feront,  ensemble  les 
actes  d’emprunts  de  deniers  pour  parvenir  auxdites  ac- 
quisitions , avec  affectation  de  privilège  sur  lesdits 
fonds  5 soit  de  la  part  des  municipalités  , soit  de  la  part 
des  particuliers,  en  faisant  d’ailleurs  la  preuve  de  l’enr- 
pioi  réel  et  effectif  des  deniers  en  acquisition  de  fonds 
nationaux,  ainsi  que  les  quittances  relatives  au  paie» 
ment  du  prix  des  acquisitions,  seront  enregistrés , sans 
être  assujétis  à autre  droit  que  celui  de  quinze  sols, 
et  ce , pendant  les  quinze  années  accordées  par  le  dé- 
cret du  1 4 mai  dernier. 

Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines,  faites 
par  les  particuliers , la  vente  et  cession  qu’ils  en  feront, 
et  les  actes  d’emprunts  faits  pour  les  causes , et  aux 
conditions  portées  ci-dessus , ne  seront  pareillement 
assujétis  qu’au  droit  d’enregistrement  de  quinze  sous 
pendant  les  cinq  années  accordées  parles  décrets  des 
26,  26  et  29  juin  dernier. 

Sanctionné  le  du  meme  mois. 
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TABLE 


Des  dispositions  du  Décret  du  5 décembre  1790  , 
sanctionné  par  le  Roi  le  19  du  meme  mois  , sur  le 
droit  d'enregistrement  des  acues  civils  et  judiciaires  , et 
des  titres  de  propriété^  distribuées  par  ordre  alphabéti- 
que des  matières. 


A. 

Abolition  des  anciens  droits. 

Les  anciens  droits  abolis , à compter  du  premier  février  1791, 
sont  le  contrôle  des  actes  et  exploits  — l’insinuation  ecclésias- 
tique et  laïque  — le  centième  denier  des  immeubles  --  l ensai- 
sinement  — le  scel  des  jugemens  — tous  les  droits  de  greffe  — 
les  droits  réservés  sur  les  procédures  — le  sceau  des  actes  des 
notaires  — le  droit  de  sceau  en  Lorraine  —le  droit  de  bourse 
commune  des  huissiers  de  Bretagne  — les  quatre  deniers  pour 
livre  du  prix  des  ventes  des  meubles  — le  droit  d 'amortisse* 
ment  de  nouvel  acquêt  et  usages.  (Art.  i.  ) 

Actes  qui  seront  sujets  au  droit  d' enregistrement. 

Les  actes  des  notaires  — les  exploits  des  huissiers  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  — les  actes  judiciaires  , soit  sur  la 
minute  , soit  sur  l’expédition , comme  il  sera  dit  au  mot  En-- 
registrement  - les  actes  sous-seing-privé  , comme  il  sera  dit  au 
mot  Sous-seing-privé  — le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs  — et  à défaut  d’acte  de  nouvelle 
propriété  , la  déclaration  que  seront  tenus  de  faire  les  nou- 
veaux propriétaires  et  usufruitiers  , de  la  consistance  et  valeur 
de  ces  immeubles  , à quelque  titre  que  ce  soit.  (Art.  2.  ) 

Actes  et  titres  de  propriété  suivant  leur  division  générale^ 
en  trois  classes. 

Première  classe.  Les  actes  dont  l’objet  a une  valeur  détermi- 
née, et  qui  produisent  immédiatement  transmission  , attribu- 
tion , obligation  ou  libération. 

Deuxieme^  classe.  Les  actes  dont  l’objet  n’est  pas  évalué;  soit 
parce  que  cette  évaluation  dépend  dés  circonstances  éventuel- 
les , soit  parce  qu’il  jx'j  a pas  lieu  à exiger  l’évaluation , tels 

c 


( 34  ) 

qtie  les  contrats  de  mariage  , testamens  , dons  mutuels,  do- 
nations de  biens  à venir,  donations  éventuelles  dont  l’objet 
est  indéterminé.  - 

Troisième  classe.  Les  actes  de  formalité  , de  précaution  ou 
d’instruction  des  instances  , ceux  qui  ne  contiennent  que  l’exé- 
cution , le  complément  ou  la  consommation  de  conventions 
antérieures  passées  en  actes  publics  qui  auront  payé  le  droit 
proportionnel  suivant  là  prémiere  classe  , les  donations  évèn- 
fuelles  d’pbjets  déterrninés  , et  en  général  tous  les  actes  non 
compris  dans  les  deux  autres  classes.  ( Art.  3.  ) 

Actes  faits  avant  l époque  de  la  perception  du  droit 
d'enregistrement. 

Les  actes  publics  passés  dans  les  pays  ci-devant  assujétis 
aux  droits  de  contrôle  et  d’insinuation,  qui,  au  premier  février 
1^91 , n’auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités,  ne  seront  pas 
assujétis  à plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens 
tarifs,  pourvu  qu’ils  soient  présentés  à l’enregistrement  dans 
les  délais  qui  étoient  prescrits.  Mais  les  actes  et  déclarations 
dont  le  droit  établi  par  Cé  décret  seroit  plus  avantageux  aux 
parties , ne  paieront  le  droit  que  sur  le  pied  fi^é  par  ce  dé- 
cret, à compter  du  premier  février  1791. 

Les  actes  en  forme  authentique  passés  avant  le  premier  féî 
vrier  1791  dans  les  pays  du  royaume  qui  n’étoient  pas  sou-# 
mis  au  contrôle , ne  seront  pas  assujétis  à la  formalité  de  l’en- 
registrement. (Art.  ■24.  ) 

( Voyei  Sous-seing-privé.  ) 

B. 

^ Bureaux  pour  V enregistrement. 

Il  en  sera  établi  dans  toutes  les  villes  où  il  y a chef-lieu 
d’administration  ou  tribunal  de  districts  , et  aussi  dans  les 
cantons  où  ils  seront  jugés  nécessaires  sur  l’avis  des  districts 
et  départemens.  Mais  l’arrondissement  d aucun  de  ces  bureaux 
ne  pouffa  s’étendre  sur  aucune  paroisse  qui  ne  sera  pas  du 
même  district.  (Art.  1 6.  ) 

c. 

Communication  des  registres  et  actes -par  les  officiers 

publics. 

Les  officiers  publics  tenus  d’exhiber  aux  préposés  , à toute 
'feqiiisition  ,'Wrs  répertoires  , de  leur  communiquer  seule- 
.m'érit  les  actes  paslsés 'clans  l’année  àntérieürè  , à compter  da 
^jôur  où  cette  cdmîBimicatî'o'ii  séïa  demandée.  Quant  aux  acté^ 
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plus  anciens  , les  préposés  ne  pourront  on  requérir  ïa  lectuî% 
qu’eji  indiquant  leur  date  et  les  noms  des  parties  contraclan- 
tés  , et  sur  ordonnance  de  juge.  — S’ils  en  demandent  des  ex- 
péditions, elles  leur  seront  délivrées  en  payant  2 sous  6 d. 
pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition,  outre  les  frais  du 
papier  timbré.  (Art.  14.  ) ^ 

Les  collecteurs  des  contributions  directes  , personnelles  où 
foncières  , et  tous  dépositaires  des  rôles  desdîtes  contribu- 
tions , tenus  de  donner  communication  de  ces  rôles  aux  pré- 
posés à la  perception‘dü  droit  , même  de  leur  en  laisser  pren- 
dre des  extraits  à. toute  réquisition  sur  papier  libre, et  de  le4 
certifier  sans  frais.  ( Art»  20.  ) 

Contestations  sur  la  perception  du  droit» 

( Voyei  Instances  rt  Notaires.  ) 


Contravention» 

( Voyei  Prescription.  ) 

D. 

Droit  d' enregistrement, 

I®.  Pour  les  actes  de  la  première  classe,  un  droit  propor- 
tionnel â la  valeur  des  objets  désignés  , lequel  sera  gradué 
par  plusieurs  sections  depuis  6 s.  jusqu’à  4 liv.  pour  icoliv. , 
et  suivant  chaque  série  inclusivement  et  sans  fraction.  Ce  droit 
Sera  perçu  pour  les  transmissions  de  biens  à titre  onéreux  sut 
le  prix  exprimé  sans  fraude  ; et  à l’égard  des  transmissions 
de  propriété  ou  d’usufruit  à titre  gratuit  , partages  de  biens- 
ineubles  , échanges  et  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas- de 
prix  , le  droit  sera  réglé  d’après  la  déclaration  des  parties. 

'(  Voyei  ci-après  Déclaration  et  Prix.  ) 

2®.  Pour  les  actes  de  la  deuxieme  classe , à raison  du  qiiin* 
2ieme  du  revenu  des  contractûns  et  testateurs  , évalué  d’après 
leur  cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle  ; mais 
droit  ne  pourra  être  moindre  de  3o  sons. 

( oye^  ci-après  Evaluation  et  Déduction.  ) 

3°.  Pour  les  actes  de  la  troisième  classe  , une  somme  fixe 
pour  chaque  espece  depuis  6 s.  jusqu’à  12  liv. , suivant  le  de- 
gré d’utilité  qui  en  résulte.  ( Art.  4 et  6.  ) 

Le  tout  suivant  le  tarif  annexé  aii  décret,  et  lé^  dïoît  sèra 
réglé  suivant  les  différentes  classes  et  sections  du  tarif  aux^ 
guelles  se  rapporteront  les , dispositions  de  l’acte  , qui 
iîriv-erpnt-  pas  nécessairement  Jes  unes  des  autres, 
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Déclaration  de  consistance  et  valeur  des  hiéns,  ■ i 

Pour  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit à titre  gratuit , partages  de  biens-meubles  , échanges  et 
autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix,  le  droit  sera 
réglé,  â l’égard  des  propriétés  mobilières ‘et  des  immeubles 
fictifs,  d’après  la  déclaration  estimative  des  parties*,  et  à l’é- 
gard des  immeubles  réels,  d après  la  déclaration  qu’elles  se- 
ront aussi  tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  paient  de 
contribution  foncière , et  dans  le  rapport  du  principal  au  de- 
nier 26  des  revenus  desdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  ou  d’estimation  de  tous  les  ob- 
jets désignés  , le  droit  sera  perçu  sur  une  évaluation  provi- 
soire de  16000  livres. 

Les  contractans  auront  pendant  un  an  , à compter  du  jour 
de  l’enregistrement , la  faculté  de  faire  leur  déclaration  de  la 
vraie  valeur  des  objets  qu’ils  auront  omis  d’estimer,  afin  de 
faire  réduire  le  droit  perçu  , et  restituer  l’excédent,  s’il  y a 
lieu , sans  pouvoir  être  dispensés  de  faire  l’estimation  des  ob- 
jets désignés  , dont  la  valeur  pourroit  donner  lieu  à un  droit 
plus  fort  que  la  fixation  provisoire  ci-dessus  établie,  f Art.  6.  ) 

( Foyei  Prescription  et  Double  droit.  ) 

Déductions  à faire  sur  le  droit  proportionnel. 

i**.  Lorsqu’un  acte  de  la  deuxieme  classe  ne  transmettra 
que  des  propriétés  immobilières,  et  qu’ensuitele  propriétaire, 
lors  de  la  déclaration  qu’il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de 
ces  immeubles,  acquittera  le  droit  proportionnel  , il  lui  sera 
fait , su  r le  montant  de  ce  droit , la  déduction  de  la  somme 
qu’il  aura  payée  pour  l’enregistrement  de  cet  acte.  ( Art.  4.  ) 

2°.  Lorsqu  avant  un  partage  , il  aura  été  fait  en  forme  au- 
thentique un  inventaire  des  meubles  , il  sera  fait  sur  le  droit 
proportionnel  dû  à cause  du  partage , la  déduction  de  ce  qui 
aura  été  payé  précédemment  pour  le  droit  d’enregistrement 
de  l’inventaire  , à raison  des  objets  inventoriés  qui  seront 
compris  dans  la  masse  du  partage.  ( Tarif,  lere.  icme.  sect. 
Art.  2.  ) 

Délai  pour  faire  ï enregistrement. 

Quatre  jours. 

1®.  Les  exploits  et  actes  des  huissiers , dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  leur  date. 

Dix  ou  vingt  jours. 

2®.  Tout  acte  de  notaire  , excepté  les  testamens  , dans  les 
dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  date,  si  le  notaire  réside 
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dans  le  même  Heu  oii  le  bureau  sera  établi , et  dans  les  vingt 
jours  , s’il  réside  hors  de  ce  lieu.  ( Art.  8.  ) 

Un  mais. 

3®.  Les  actes  judiciaires  , sentences  arbitrales , transactions 
des  bureaux  de  paix  , et  jugemens  des  juges  de  paix  ; les  actes 
qui  pourront  être  passés  par  les  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, et  notamment  les  marchés  et  adjudications  d’entrepri- 
ses , et  les  baux  des  biens  communaux  et  nationaux , dans  le 
délai  d’un  mois.  (Art.  lo  et  i3.  ) 

Trois  mois. 

4°.  Les  testamens  , trois  mois  au  plus  tard,  après  le  décès 
des  testateurs  ceux  sous-seing-privé  pourront  bien  être  dé- 
posés avant  d’être  enregistrés  , mais  il  ne  pourra  en  être 
délivré  extrait  ou  copie  , ni  être  passé  aucun  acte  en  consé- 
quence avant  leur  enregistrement  préalable.  (Art.  8 et  n.  ). 

Six  mois. 

5°.  Les  déclarations  des  héritiers  légataires  et  donataires 
éventuels  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  , dans  les  six 
mois  au  plus  tard  qui  suivront  le  jour  de  l’événement  de  la* 
mutation  par  décès  ou  autrement.  (Art.  12.} 

Six  mois. 

6®.  Les  actes  sous  signature  privée  , qui  contiendront  ou 
mutation  d’immeubles  réels  ou  fictifs , ou  inventaires  ( autres 

3ue  ceux  de  commerce  entre  associés , ) ou  traités  de  mariage, 
ans  les  six  mois  du  jour  de  leur  date.  (Art.  ii.  ) 

( Foyei  Double  droit  , Hypotheque  , Nullité.  ) 

7®.  Tous  les  actes  sous-seing-privé  , même  billets  à ordre, 
doivent  être  enregistrés  avant  qu’aucun  notaire  ou  greffier 
puisse- en  recevoir  le  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait  ou  copie 
collationnée , ni  passer  aucun  acte  en  conséquence  , et  avant- 
qu’il  puisse  être  formé  aucune  demande  en  vertu  d’iceux  ; ou 
qu’ils  soient  signifiés  ou  produits  en  justice  , ni  qu’il  puisse 
être  rendu  aucun  jugement  d’après  lesdits  actes.  (Art.  ii.) 

Double  droit,. 

Demi-droit. 

I®.  Les  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels  de  biens- 
immeubles  réels  ou  fictifs  , qui  n’auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion dans  le  délai  de  six  mois  , seront  contraints  , sur  la  de- 
mande du  préposé , à payer  le  droit  , plus  la  moitié  en  sus. 
( Art.  12.  ) 

Double  droit  sur  les  omissions. 

Lorsqu’une  déclaration  de  consistance  et  valeur  des  biens 
ne  comprendra  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit,  s’é- 
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tendre  , ou  la  véritable  valeur  , ou  la  quotité  réelle  de  l’im-' 
position  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés*;  il  sera  payé- 
deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  des  objets  omis. 
( Art.  6.  ) 

D&uble  droit. 

. 3®.  Pour  tout  acte  de  notaire  non  enregistré  dans  le  délai 
prescrit,  — pour  les  açtes  j:ud/iciairès  , sentences  arbitrales,, 
transaction  des  bureaux  de  paix' , et  jugemens  des  juges  de 
paix,  contenant  transmission  d’immeubles  réels  ou  fictifs,  et 
non  enregistrés  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  date  , — pour 
les  expéxlitions  d’actes  judiciaires  sujettes  à la  formalité  d’en- 
registrement , et  délivrées  par  le  greffier,  sans. quelles  aient 
été  enregistrées,  — et  pour  les  sous-seings-privés  * , conte- 
nant ou  transmission  de  propriété  , ou  usufruit  d'immeubles 
réels'  ou  fictifs  , ou  inventaires , ( autres  que  ceux  de  com- 
merce entre  associés)  ou  traités  de  mariage,  et  non  enre- 
gistrés dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  date  , le  notaire  ou 
le  greffier  , pour  les  autres  articles  , seront  contraints  , sur  la 
demande  du  préposé,  de  payer  deux  fois  le  montant  du  droit, 
dont  l’une  à 1^  charge  du  notaire  on  du  greffier  négligent 
sauf  par  eux  à répéter  l’autre  contre  le&  parties.  (Art.  9,  IQ 
et  II.  ) 

Triple  droit. 

4°-  Toute  contre-lettre  qui  ajoutera  quelque  somme  ou  va^ 
leur  aux  conventions  antérieurement  arrêtées  par  .des  actes  en^ 
forme  , paiera  sur  toutes  ces  éditions  , le  triple  des  droits, 
portés  au  tarif.  (Tarif,  ler-,  cl.  7eme,  sect.  ,j2.  ) 

E.  ' . , 

LE/iregîstrement-sur^minute  ou  sur  ^expédition, 

I®.  Sur  la  minute  , tous  les  actes  de  notaire ‘dont  il  y aura' 
minute  , et  il  sera  fait  dans  les  expéditions  mention  de  len-' 
ingistrement  par  transcription  Kttérafle  de  la  quittance  du  re- 
ceveur. ( Art.  8.)  ‘ ‘ ' ' 

2®.  Sur  la  minute  des  actes  judieiaires,  sentences  arbitrales, 
transactions  des  bureaux  de  paix  et  jugemens  des  juges  de 
paix , lorsque  tous  ces  actes  contiendront  transmission  de 
biens-immeubles  , réejs  ou  fictifs  , il  sera  fait  mention  de 
l’enregistrement  dans  les  expéditions  , lesquelles  ne  seront 
sujetrès  à aucuns  nouveaux  droits.  (Art,  lo.  ) 

3°.  Sur  les  expéditions  seulement  des  actes  judiciaires  , dans 
tous  les  autres  cas  que  celui  de  tran&ifeU^inn  de  biens-îmmeu- 

ly;  y..,,,  . . .1  MIII.  i .J  ■ J)  . I i.n . «iiji  1 i U I.H  J UJ»  I ! - 

<*>'Voyêz  ccpandaat  ssous-seingprivé.  -- 

: ) 
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blés,  réels  ou  fictifs  , alors  chaque  e^pédijtion  recevra  la  for- 
malité; mais  si  l’acte  est  applicable  au  droit  de  la  première 
classe  , c’est-à-dire  au  droit  proportionnel  sur  les  valeurs  , ce 
droit  ne  sera  dû  que  sur  la  première  expédition  , et  il  sera 
dû  pour  chacune  des  autres  le  droit  de  la  quatrième  section 
de  la  troisième  classe  , c’est-à-dire  vingt  sous.  (Art.  lo.)  . 

Epoque  de  t exécution  du  décret  sur  le  droit  d’enre^ 
^isîrement. 

Premier  février  1791  ; mais  la  perception  de  ce  droit  n’aura 
aucun  effet  rétroactif.  (Art.  21.  ) 

Evaluation  du  r.evenu  présumé  des  parties  pou%  la:  per^^ 
ception  du  droit  personnel  de  la.  deuxieme  classe^ 

I®.  Ce  droit  personnel  sera'perçu  d’après  le  revenu  présumé 
de  chaque  testateur  — ou  de  chaque  donateur  — - ou  de  chaque 
exhérédant  ou  du  futur  en  contrat  de  mariage  , ou  du  pere 
du  futur  et  autre  contractant , enfant  de  famille  , si  ceux-ci 
ne  sont  pas  imposés  personnellement  — bu  du  mari , pour  le 
don  mutuel. 

2^.  Si  le  futur  , et  autre  contractant , enfant  de  famille  non 
imposé  personnellement  , est  seul  enfant , le  droit  ne  sera 
réglé  à raison  du  revenu  présumé  du  pere  , que  pour  la  moitié 
'seulement , et  s’il  y a d’autres  enfans  , poiir  la  portion  virile 
dans  cette  moitié.  ^ 

3^^.  Pour  connoître  le  revenu  présumé  qui  doit  servir  de 
réglé  à la  perception  de  ce  droit , il  sera  fait , par  la  partie  , 
déclaration  du  montant  de  la  cote  d’habitation  dans  la  con- 
tribution personnelle  , de  la  personne  dont  il  faudra  con- 
jioître  le  revenu  pour  fixer  le  droit , telle  que  cette  cote 
sera  portée  dans  les  rôles  qui  auront  immédiatement  précédé 
la  date  des  actes  entre-vifs  et  la  présentation  au  bureau  , des 
actes  de  derniere  volonté. 

4®.  Les  étrangers  qui  ne  se  trouveront  pas  imposés  à la 
contribution  personnelle  , seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
de  leurs  revenus . ^ 

5^.  Faute  de  la  déclaration  de  cette  cote  d’habitation  ou 
des  revenus  , quant  aux  étrangers  non  imposés  , il  sera  perçu 
provisoirement  pour  le  droit  la  somme  de  100  liv.  , sauf  , par 
les  parties  , pendant  une  année  , à compter  du  jour  de  l’en- 
registrement , à justifier  de  leur  contribution  personnelle  et 
^ se  faire  restituer  l’excédent  du  droit,  s’il  y a lieu  , et  à la 
charge  aussi  de  payer  le  supplément  qui  seroit  demandé  par 
le  préposé  en  vertu  des  rôles  de  ladite  contribution  , en  cas 
qu’il  en  résulte  un  droit  plus  fort  que  les  100  liv. 

( Tarif , deuxiemq  classe,  après  6°.  ) ( Prescription.  ) 
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Exemptions  du  droit  enregistrement. 

Les  actes  exempts  des  droits  sont:  les  lettres-de-change  tirées 
déplacé  en  place  et  leur  endossement;  les  extraits  des  livres  de 
marchands  concernant  leur  commerce;  les  mémoires  d’avances 
et  frais  des  officiers  de  justice  lorsqu’ils  ne  contiendront  pas 
d’obligation  ; les  passe-ports  délivrés  par  les  officiers  publics î 
les  extraits  des  registres  des  naissances , mariages  et  sépulturesv 
touo  procès-verbaux,  délibérations  et  autres  actes  faits  et  ordon- 
nés parlescorps  municipauj^  etacîministratifs,qui  seront  passés 
A leurs  greffes  et  secrétariats , et  qui  tendront  directement  et 
immédiatement  à l’exercice  de  l’administration  intérieure  et 
police  ; les  expéditions  des  actes  judiciaires  et  autres  dont 
le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur  là  minute.  (Art» 
ïo.  n.  i3.) 

■'  ; . F.  ^ 

Fixation  des  droits.» 

( Préposé  , art.  7.  ) 

Fraude.  * 

Le  prix  des  ventes  , cessions  , ou  autres  transmissions  à 
fetre  onéreux  , doit  être  exprimé  sans  fraude.  ( Art.  6.  Voyei 
Déclaration.  ) 

G. 

Grejffiers. 

I®.  Ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  des'actes  par 
eux  reçus  , contenant  transmission  de  biens -immeubles  réels 
©U  fictifs  , avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés  , à peine 
d’être  contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant 
des  droits.  (Art.  10.  ) 

2®.  Ne  pourront  délivrer  les  expéditions  sujettes  à la  for- 
malité, avant  qu’elles  aient  été  enregistrées,  sous  peine  d’être 
contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits  (Art.  10.  ) 

3°.  Ne  pourront  recevoir  le  dépôt  d’aucun  acte  sous-seing- 
privé  , ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  collationnée , ni  passer 
aucun  acte  en  conséquence  , sans  que  le  sous-seing-privé  ait 
été  préalablement  enregistré.  (Art.  ii.) 

4®.  Ne  seront  point  tenus  de  faire  i avance  des  droits; 
( Art.  10.  ) 
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• 6®.  Lorsque  les  parties  leur  auront  remis  les  sommes  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  droits  , ou  qu’ils  les  devront  dans 
les  cas  ci-dessus  , ils  seront  tenus  de  les  payer  sans  pouvoir 
en  atténuer  ni  différer  le  paiement , sous  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité  , ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
sauf  à se  pourvoir  en  restitution,  s’il  y a lieu,  devant  les 
juges  compétens.  ( Art.  i5.  ) 

6^.  Lorsque  les  parties  ne  leur  auront  pas  remis  la  somme 
des  droits  , ils  seront  tenus  de  remettre  aux  préposés  , dans 
le  délai  d’un  mois  , un  extrait  certifié  des  actes  contenant 
transmission  d'immeubles  réels  ou  fictifs.  (Art.  lo.  ) 

7'^.  Tiendront  des  répertoires  oîi  ils  - inscriront  jour  par 
jour  tous  les  actes  volontaires,  dans  les  lieux  où  ils  sont  dans 
l’usage  d’en  recevoir , et  de  ceux  dont  ils  résultera  transmis- 
sion de  propriété  ou  jouissance  de  biens-immeubles  , à peine 
de  5o  liv.  pour  chaque  omission.  ( Art.  14.  ) 

8®.  Seront  tenus  d’exhiber  ces  répertoires  au  préposé  , à 
toute  réquisition  , et  de  lui  communiquer  seulement  les  actes 
passés  dans  l’année  antérieure,  à partir  du  jour  où  cette  com- 
munication sera  demandée.  ( Art.  14.  ) 

9°.  Seront  tenus  de  donner  au  préposé  , diaprés  ordon- 
nance de  juge  , lecture  des  actes  plus  anciens  lorsqu’il  la  re- 
querra , en  indiquant  par  lui  leur  date  et  les  noms  des  par- 
ties contractantes  , et  de  lui  en  délivrer  des  expéditions  , 
moyennant  2 s.  6 d.  par  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition, 
outre  les  frais  du  papier  timbré.  (Art.  i4*  ) 

10°.  Ne  pourront  être  pourvus  d’emploi  de  préposés  au 
droit  d’enregistrement.  (Art.  16.  ) 

H. 

Huissiers. 

r°.  Feront  enregistrer  leurs  actes  et  exploits  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  celui  de  leur  date  , soit  au  bureau  de  leur 
résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  auront  été  faits',  à 
peine  de  payer  de  leurs  deniers  la  somme  de  lo  liv.  pour 
.chaque  exploit  qu’ils  auront  omis  de  faire  enregistrer.  ( Art. 
8,9.) 

2®.  Seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas  sans 
pouvoir  en  atténuer  ni  différer  le  paiement  , sous  prétexte 
de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sauf  à se  pourvoir  en  restitution  , s’il  y a lieu,  devant  les 
juges  compétens.  (Art.  16.) 

3°.  Seront  responsables  envers  les  parties  , des  suites  de  la 
nullité  qui  résultera  du  défaut  d’enregistrement  de  leurs  actes 
dans  le  délai  prescrit.  (Art.  9.) 
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. “ 4®*  Seront  condamnés  aux  peines  prononcées  pour  ' le 
feux  matériel  , en  cas  de  faussé  mention  d’enregistrement; 

(Art.  9-  ) . ' 

- Tiendront  des  répertoires  de  tous  les  actes  et  exploits-, 
â peine  de  lo  liv.  pour  chaque  omission  , et  seront  tenus  de 
eoïixmuniquer  ces  réperto>irçs  au  préposé  , à toute  réquisition. 

( Art.  14.  ) ' ' 

: 6°.  Seront  tenus  de  certifier  conforme  à l’original  , la  copie 
que  le  préposé  aura  la  faculté  de  tirer  des  actes  et  exploits 
par  eux  présenl(és  , et  que  le  préposé  jugeroit  contenir  des 
renseignemens  dont  la  trace  pourroit  être  utile;  et  s’ils  re- 
fusent ce  certificat , ils  seront  tenus  , en  cas  de  droit  , de 
rendre  au  préposé,  dans  les  24  heures  de  la  présentation  de 
I acte  au  bureau  , les  frais  de  la  collation  en  forme  qu’il  s’en 
sera  procurée  ( Art.  17.  ) • 

7®.  Ne  pourront  être  pourvus  d’emploi  de  préposé  au  droit 
d’enregistrement.  ( Art.  i6(.  ) 

Hypotheque.  . . . , . 

A défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  prescrits,  un  acte 
passé  devant  notaire  , ne  pourra  valoir  que  comme  acte  sous 
signature  privée  , mais  en  ce  cas  , il  acquerra  la  fixité  de  la 
date  et  l’hypotheque  , à compter  seulement  du  jour  de  son 
enregistrement  postérieur.  (Art.  9.)  ■ ' 

, Et  en  général,  tous  les  actes  enregistrés  dans  le  délai  pres- 
crit , auront  hypotheque  du  jour  de  leur  date  , et  seulement 
du  jour  de  l’enregistrement , lorsqu’ils  ne  seront  enregistrés 
qu’après  le  délai.  (Art.  10.) 

( Voyei  Notaires.  ) 

I. 

^ Incompaùhiîité  pour  h s emplois  de‘  préposé. 

Aucun  juge  ni  commissaire ‘ du  Roi  ne  pourra  être  préposé 
i l’exercice  des  droits  d’enregistrement  ; aucun  notaire  , pro- 
cureur, greffier  ni  huissier , ne  pourront  à l’avenir  être  pour- 
vus de  ces  emplois.  (Art.  lû.) 

Insinuation  de,  formalité. 

La  formalité  d’insinuation  sera  donnée  aux  actes  qui  exi- 
gent la  publicité  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  24  du 
décret  des  6 et  7 septembre  1790.  (Art..  1.  ) 

( Voyei  le  tableau  du  tarif  ^u  mot  ïasinuation  de  fomaliti.  } 
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' Instances  futures. 

Les  instances  relatives  à la  perception  du  droit  d’enregis- 
trement , seront  introduites  et  instruites  par  simples  requêtes 
au  mémoires  respectivement  communiqués  sans  aucun  frais  , 
si  ce  n’est  le  papier  timbré  , et  les  significations  des  jugemens 
mterlocutoires  et  définitifs  ; et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d’y 
employer  le  ministère  d’avocat  ni  procureur  - leurs  écritures  , 
s’il  y en  a , n’entreront  point  en  taxe.  ( Art.  2Ô.  ) 

Instances  ci-devant  engagées. 

Les  instances  ci-devant  engagées  , relativement  à la  percep- 
tion des  droits  du  contrôle  des  actes  et  droits  y joints  , se- 
ront éteintes  , à compter  du  premier  février  1791  , mais  les 
parties  pourront  se  pourvoir  de  nouvèau  , tant  â charge  qu’à 
décharge  , sous  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  le 
présent  décret.  ( Art.  aô. 

J. 

‘ ' Juges, 

N’auront  auçun  égard  aux  actes  des  huissiers  qui  riauront 
pas  reçu  la  formalité  , y étant  sujets  , ni  aux  demandes , pour- 
suites et  significations  faites  en  conséquence  d’actes  sous-seing- 
prîvcs  , et  billets  à ordre  non  enregistrés  , et  ne  pourront 
rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  reçu  la  for- 
malité. ( Art.  II.) 

L. 

3.^.  I-egs  universel. 

Seront  réputés  legs  universels  , ceux  qui  s’étendront  sur  la 
totalité  des  biens  du  testateur  , meubles  ou  immeubles,  ou 
spr  un  genre  de  bieus  , propres  , acquêts  ou  conquêts. 

( Tarif , deuxieme  classe  , après  1®.  ) ' 

; particulier. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux  droits  des  actes 
de  la  première  classe  , sur  les  déclarations  estimatives  , ceux 
qui  comprendront  des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  es- 
pece ou  leur  situation  , quand  même  la  consistance  ou  la 
quantité  n’y  séroit  pas  déterminée  , tels  que  les  legs  de  la 
totalité  des  livres  , linges  eq‘ habits  y armes  ustensiles  du 
testateur  , des  meubles  garnissant  une  maison , et  autres 
semblables.  ' ‘ 

( Tarif , deu;ii,ieine  classe  , après  î°.  )_ 
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Lieu  au  doit  se  faire  V enregistrement, 

Poar  les  actes  de  notaire,  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
S- il  y a un  bureau  d établi  , et  s'il  n’y  a point  de  bureau  audit 
lieu  , dans  le  bureau  de  Fairondissement  duquel  sera  le  lieu 
de  leur  résidence.  ( Art.  8.  ) 

2®.  Pour  les  exploits  et  actes  d’huissiers  , soit  au  bureau  de 
leur  résidence  , soitbureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été  faits. 
(Art.  8.) 

3*^.  Pour  les  actes  judiciaires  et  jugemens  , sentences  arbi- 
trales , transactions  des  bureaux  de  paix  , au  bureau  établi 
près  la  jin'isdiction  du  greffier.  (Art.  lo.  ) 

4®*  Pour  les  actes  sous-seing-privé , en  conséquence  des-, 
il  sera  formé  demande  , au  bureau  du  domicile  du  de- 
mandeur , ou  â celui  établi  près  la  jurisdiction  où  il  formera 
S3  demande.  ( Art.  i,  i . ) 


Nullité  à défaut  d enregistrement. 

Les  actes  des  huissiers  seront  nuis  à défaut  de  la  formalité 
denregistrement(Art.  9.) 

Les  poursuites  et  significations  faites  en  conséquence  d’actes 
sous-seing-privé  , meme  des  billets  à ordre  non  enregistrés , 
seront  nulles.  (Art.  ii.) 

Notaires, 

i*®.  Présenteront  tous  leurs  actes  à l’enregistrement  dans 
les  ro  jours  , lorsqu’il  y aura  un  bureau  dans  le  Heu  de  leur 
résidence  , et  dans  les  2'o  jours  , s’ils  résident  hors  du  Heu  où 
sera  établi  le  bureau  , ( excepté  les  testamens  , qui  seront 
présentés  trois  mois  au  plus  tard , après  le  décès  du  testa- 
teur. ) (Art.  8.  ) . 

2r^.  Seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  et  le  tarif  annexé  , sans  pou- 
voir en  atténuer  ni  différer  le  paiement , sous  le  prétexte  de 
contestation  sur  la  quotité  , ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit , sauf  à se  pourvoir  en  restitution  , s’il  y a lieu  , par-de- 
vant les  juges  compétens.  (Art.  16.  ) 

3®.  En  cas  d’omission  de  la  formalité  d’enregistrement  , 
seront  contraints  sur  la  demande  du  préposé  , à payer  deux 
fois  le  montant  des  droits , dont  l’une  sera  à leur  charge  , et 
l’autre  à la  charge  des  contractans.  (Art.  9.) 

4°*  Seront  responsables  envers  les  parties  , des  dommages, 
qui  pourront  résulter  de  l’omission  de  la  formalité.  (Art.  9;) 

6°.  S’ils  sont  en  retard  de  faire  enregistrer  Pacte  sur  la  dé- 
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îTiande  qui  leur  en  aura  été  folle  , les  parties  pourront  elles- 
mêmes  requérir  l’enregistrement , en  acquittant  une  fois  le 
droit , sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à qui  elles  l’auroîent 
déjà  payé , et  sauf  au  préposé  à poursuivre  ie  notaire  pour  le 
second  droit  résultant  de  sa  contravention.  (Art.  9.) 

6®.  Feront  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions  , 
par  transcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur,  ( Art.  8.) 

^ 7°’  ^ délivrent  un  acte  , soit  en  brevet  , soit  par  expé- 
dition , ayant  qu  il  ait  été  enregistré  , ils  seront  tenus  tant 
de  la  restitution  des  droits,  envers  les  parties  , supposé  qu  el- 
les leur  en  aient  remis  le  montant , que  du  paiement  du  se- 
cond droit  résultant  de  cette  contravention  ou  du  paiement 
de  deux  rois  le  droit , s ils  ne  I ont  pas  reçu  des  parties  , dont 
l’une  à leur  charge,  et  l’autre  à la  charge  des 'contractans  , 
et  en  cas  de  récidive  , ils  seront  interdits.  (Art.  8 et  9.) 

8®.  Fn  cas  de  fausse  mention  d’enregistrement,  seront 
condamnés  aux  peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 
(Art.  9.) 

9°.  Ils  ne  pourront  recevoir  le  dépôt  d’aucuns  actes  sous- 
seing-privé  (à  l’exception  des  testamens  ) , ni  délivrer  extrait 
ou  copie  collationnée  desdits  actes  , ainsi  que  des  testamens, 
ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  conséquence  , sans  que 
l’acte  sous-seing-privé  ou  le  testament  ait  été  préalablement 
enregistré.  (Art.  ii.) 

10°.  Seront  tenus  d’inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  réper- 
toires , les  actes  et  contrats  qu’ils  recevront , même  ceux  qui 
seront  délivrés  en  brevet , à peine  de  60  liv.  pour  chaque 
omission.  Ils  inscriront  sur  leurs  répertoires  les  testamens 
faits  devant  eux  , et  les  testamens  sous-seing-privé  à eux 
déposés  , mais  sans  autre  indication  que  celle  de  la  date  et  du 
nom  du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre  com- 
munication desdits  testamens  , ni  aucune  note  qui  y soit  re- 
lative , avant  le  décès  du  testateur.  (Art.  14.  ) 

11°.  Seront  tenus  d’exhiber  leurs  répertoires  au  préposé, 
à toute  réquisition  , et  de  lui  communiquer  seulement  les 
actes  passés  dans  l’année  antérieure  , à compter  du  jour  oà 
cette  communication  leur  sera  demandée.  — A l’égard  des 
actes  plus  anciens  , le  préposé  ne  pourra  en  requérîr  la  lec- 
ture , qu’en  indiquant  leur  date  et  les  noms  des  oarties  con- 
tractantes , et  sur  ordonnance  de  juge  , et  s’il  en  demande 
des  expéditions  , elles  lui  seront  délivrées  en  payant  2 s 6 
d.  pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition  , outre  les  frais  du 
papier  timbré.  (Art.  14.) 

12°.  Seront  tenus  de  certifier  conforme  à l’original , la  copie 
que  fo préposé  au^  la  faculté  de  tirer  des  actes  dont  il  n y aura 
pas  de  minute,  paiseux  présentés , et  que  le  préposé  jugeroit 
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coîitenîx  des  renseignemens  dont  la  trace  pourroit  être  iitîle* 
et  s’ils  refusent  ce  certificat  , ils  seront  tenus  , en  cas  d« 
droit , de  rendre  au  préposé  , dans  les  24  heures  de  la  pré- 
sentation de  l’acte  au  bureau  , les  frais  de  la  collation  en 
forme  qu’il  s’en  sera  procurée.  (Art.  17.  ) 

i3°.  Ne  pourront  être  pourvus  d’emploi  de  préposé  au 
droit  d’enregistrement.  (Art.  lô.  ) 

P. 

Préposés, 

î^.  Ils  feront  l’enregistremeut  en  rappellant  sut  Ic  registrê 
à ce  destiné  , par  extrait  et  dans  un  même  contexte  , toutes 
les  dispositions  que  l’acte  contiendra  ; la  somme  du  droit  sera 
réglée  suivant  les  différentes  classes  et  sections  du  tarif  aux- 
quelles se  rapporteront  les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres.,  (Art.  7.) 

2°.  Ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  rechei^ 
che  générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics  •,  mais  seu- 
lement demander  l’exhibition  des  répertoires  et  la  commu- 
nication des  actes  passés  dans  Tannée  antérieure  , à compter 
du  jour  où  Cette  communication  sera  demandée.  (Art.  14.) 

3°.  Ils  ne  pourront  requérir  la  lecture  des  actes  plus  an- 
ciens qu’en  indiquant  leur  date  et  les  noms  des  contractans  , et 
sur  ordonnance  de  juge  ; ils  pourront  s’en  faire  délivrer  des 
expéditions  en  payant  2 sous  6 den,  pour  chaque  extrait  ©ü 
rôle  d’expédition  , nuire  les  frais  du  papier  timbré.  (Art  14.) 

4®.  ïîs  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  , pas  même  en  cas 
de  contravention  , différet  l’enregistrement  des  actes  dont 
les  droits  leur  auront  été  payés  *,  ils  ne  pourront  suspendre 
cm  arrêter  lè  cc/ùrs  des  procédures  en  retenant  aucuns  actes 
xyu  exploits  ; mais  si  un  acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute  ^ 
ou  un  exploit , -contenoît  des  rénseignemens  dont  la  trace 
put  être  utile  , le  préposé  auroit  la  faculté  dén  tirer  une 
copie  et  de  la  faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier 
-qui  Tauroit  présentée  ; et  sur  le  refus  de  Tofficier  , il  s’en  pro- 
curera la  collation  en  forme  , à ses  frais  , sauf  répétition  èil 
cas  de  droit  , le  tout  dans  les  24  heures  de  la  présentatioiv 
de  l’acte  an  bureau  (Art.  17.) 

( Notaires  , au  n°.  lô.  ) 

Prescription* 

Toute  demande  et  action  tendant  â un  supplément 'de  droit 
sur  un  acte  ou  contrat  , sera  prescrite  après  le  délai  d’une 
année  , à compter  du  Joiir  de  Tenregistrement  : les  parties 
auront  le  même  délai  pour  se  pourvair.  en  , 
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Toute  contravention  par  omission  ou  insuffisance  d éva- 
luation dahs  les  déclarations  des  héritifers  , légataires  et  do- 
nataires éventuels-,  sera  pareillement  prescrite  après  le  laps 
de  trois  années. 

Enfin  toute  4emande  de  droits*  résultant  des  successions 
directes  ou  collatérales  , pour  raison  clé  bietis-meubles  ou 
immeubles  , réels  ou  fictifs,  échus  en  propriété  ou  en  usufruit 
par  le  testament , dons  éventuels  ou  autrement  , sera  pres- 
crite après  le  laps  de  cinq  années  , à compter  du  jour  d® 
l’ouverture  des  droits.  (Art.  i8.) 

Pi  ix  de  vente,  ' 

Le  droit  pour  les  ventes  , cessions  ou  autres  transmissions 
à titre  onéreux , sera  perçu  non  seulement  sur  le  prix  exprimé 
sans  fraude  , mais  encore  sur  le  capiteil  des  redevances  et  de 
toutes  les  charges  dont  l’acquéreur  est  tenu  ; quand  la  vente 
comprendra  des  biens-meubles  et  immeubles  , le  droit  sera 
perçu  sur  le  tout , s’il  n’est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix 
particulier.  (T-arif , art.  premier,  6 se  et.  après  2°.  ) 

S. 

Saus-seïn^^pnvê, 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  demande  principale  , inci- 
dente ou  en  recom’Pntion  , ni  aucune  poursuite  et  signlfica-' 
lion  en  conséquence  d’actes  sous  signatures  privées  , même 
des  billets  à ordre  , avant  qu’ils  aient  été  enregistrés  , à peine 
de  nullité  desdites  poursuites  et  significations.  (Art.  ii.) 

Les  sous -seing -privés  contenant  mutation  d’immeubles 
réels  ou  fictifs  , inventaire  ( à l’exception  de  ceux  de  com- 
merce entre  associés  ) ou  traité  de  mariage  , seront  enregis- 
trés dans  les  6 mois  qui  suivront  le  jour  de  leur  date  ; passé 
lequel  délai  , s’ils  sont  produits  en  justice  ou  énoncés  dans  un 
acte  authentique  , ils  devront  le  double  droit.  (Art.  ii.) 

Les  sous-seing-privés  de  date  antérieure  au  premier  février 
179 î , époque  fixée  pour  l’exécution  du  décret , ne  seront 
assujétis  au  droit  d’enregistrement  , qu’autant  qu’ils  l’étoient 
à ceux  d’insinuation  et  centième  denier  , ou  dans  de  cas  du 
il  sera  formé  quelque  demande  en  justice  , ou  passé  quel-' 

3 U acte  authentique  en  conséquence  , et  seulement  au  simple 
roit.  (Art.  28.)  ' 

Ceux  passés  dans  les  pays  du  royaume  qui  n’étoient  point 
soumis  au  contrôle  , seront  enregistrés  lorsqu’il  sera  formé 
quelque  demande  du  passé  quelque  acte  public  en  consé- 
quence , sans  qu’on  puisse  exigér  di  double  dr-oit.  '(  ) 


T A B L EAU 

D Ü T A R I F 

Des  Droits  d’Enregistrement , par  ordre  alphabé- 
tique , des  Actes  , Titres  et  Jugemens  qui  y 
sont  sujets. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES, 


1°.  Toutes  les  fois  que  dans  le  tarif  il  est  parlé  du  droit 
proportionnel  par  loo  liv.  cela  s’entend  de  chaque  série  de 
loo  liv.  inclusivement  et  sans  fraction.  Ainsi,  par  exemple  , 
iio  liv.  font,  à 6 sous  par  loo  , lo  sous.  An.  6 du  decret. 

2'^.  Si  le  prix  ne  monte  pas  à 5o  liv.  il  ne  sera  perçu  que 
moitié  du  droit  fixé  pour  lOO  liv.  Tarif,  première  classe,  septième 
section,  article  2. 


A. 

Classe.  Sect.  Art. 

Abandon  de  biens  pour  être  vendus  eu 
direction , 6 liv. 

Abstention.  {Voye^  Renonciation). 

Acceptation  (acte  d’) , de  succession  ou 
legs , sans  valeur  déterminée , 2 livres  pour 
chaque  legs  ou  succession. 

Acquiescement.  {Voyei  Jugement). 

Actes  et  Contrats  qui  ne  contiendront  que 
l’exécution  ou  le  complément  et  la  consom- 
mation de  contrats  antérieurs  et  immédiats , 
soumis  à l’enregistrement,  et  sans  qu’il  y in- 
tervienne d’autres  personnes  désintéressées 
aux  premières  conventions , comme  titres 
nouvels,  dépôts , etc.  zo  s. 


3-’  f 

3 A 

Mais 


^ " ^ A. 

Classe.  Sect.  Arc 

Maïs  îe  droit  ne  pourra  excéder  celui  qui  . 

aura  été  perçu  sur  l’acte  précédent,  àiiqueî 
i’acte  nouveau  aura  rapport. 

Actes  judiciaires  , contenant  transmission 
d’immeubles  réels  ou  fictifs  ; îe  droit  sera  dû, 
d’après  le  cas  du  tarif  auquel  ils  s’applique-»  . 
ront.  Décret^  art.  X. 

Actes  civils  et  judiciaires  qui  ne  pour- 
ront recevoir  d’application  positive  à aucun 
autre  article  du  tarif,  20  s.  3 4 

Actes  relatifs  pour  nullité  ou  autre  cause  , 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  ob- 
jets des  conventions  ou  à leurs  valeurs  , 

20  è.  34^ 

Actes  sous  signature  privée.'  ( Foyei  Sous-seing- 
privé  ).  ^ 

Adjudication  d’ouvrages , entreprises , appro- 
visionnemens  et  fournitures  à la  charge  du 
trésor  public,  des  départemens,  districts  ou 
municipalités , 6 s.  par  100  1.  du  prix  de  l’ad"* 
judîcation.  ' f I 4 

Adjudication  de  biens-meubles  ou  immeu- 
• blés  , de  baux  ou  coupe  de  bois.  ( Foye^ 

Vente). 

Affirmations  , 20  s»  341 

Appel  ( signification  et  déclaration  d’ ) au  tri- 
bunal dé  district,  des  sentences  fendues  par 
le  juge  de  paix,  3 liv.  3 5 3 

Appel,  (signification  et  déclaration  d’ ) des 

jugemeiîs  des  tribunaux  de  district,  6 liv.  3/3 
Arrête  de  compte  ^ contenant  obligation 
de  sommes  déterminées  sans  libéralité,  et 
sans  être  lë  prix  de  la  transmission  d’au- 
cuns effets,  meubles  ou  immeubles,  lô  s. 
par  100  liv.  t 3 i 

Assemblée  de  parens  ou  d’habitans , 20  s.  3 4 i 

Assurance  (contratd’)  , 6 s.  par  100  livres] 
sur  la  valeur  dè  la  prime , et  2 s.  5 den.  en| 
temps  de  guerre.  f 

Abandonnement  en  conséquence  de  con-?  ï £ 8 

trat  d’assurance,  6 s.  par  ipoliv.  sur  la  va-l 
leur  des  objets  abandonnés,  et  2 s.  5 den.l 
en  temps  de  guerre.  ..  J 

Attermoiement  par  des  créanciers  au  dé-  ■ 
biteur  , avec"  remise  d’une  partie  aliquote 


( 5®  ) 


Par  I 00  IIv.  sur 
le  prix  d’une  an* 
née. 


du 


(àu  principal  des  créances,  6 s.  par  loo  îiv. 
des  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer. 

Et  quand  il  n’y  a point  de  remise,  lo  s. 
par  100  Iiv. 

Attestations  , 20  5. 

Avances.  ( Voyei  Mémoires.) 

Autorisation,  20s. 

B. 

BAiLà  chetel,  6 sous  pour  100  livr  sur  Té- 
valuation  des  bestiaux,  portée  en  Tacte,  et 
à défaut, sur  l’estimation  qui  en  sera  faite. 

Bail  à ferme  ou  à loyer. 

Pour  un  an  , lô  s. 

Au  dessus  d’un  an , 
jusqu’à  12  5 inclusi- 
vement , ï 1.  10 

De  12  à 3o  ans  , 
inclusivement , 3 

Au  dessus  de  3o 
ans , 2 

Bail  de  nourriture  d’enfans  mineurs  ,5  s. 

,.par  100  îiv.  du  prix  d’une  année. 

Bail  de  pâturage  non  ] 

excédant  12  ans  , I ^ 1. 

Et  au  dessus  de 
12  ans  jusqu  a io,  l 

inclusivement,  i I.  10  j 

Bail  à rente,  40  s.  par  100  liv.  d’une  année 

de  rente. 

Bail  à vie  sur  une  tête , 20  s.  par  roo  Iiv.  du 
capital  au  denier  10  de  la  redevance.  . 

Sur  plus  d’une  tête,  40  s. 

BENEFICE  d’âge  ( jugement  Cg  üv.  le  tout  en 
portant  ).  Jquelque  nombre! 

Bénéfice  d’inventaire  ( juge- soient  lesi 
ment  portant).  ^impétrans. 

Billet  à ordre,  5 s.  par  100  tiv. 

c. 

Cassation  , premier  acte  portant  notifica- 
tion de  recours  au  jugement  de  cassation, 

12  liv.  , 3 


Classe.  Se€t.  Art. 


I 10 


Classe*  Sêct.  Art» 
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Cautionnement  en  justice  dans  tous  tri» 
bunaux , pour  des  sommes  déterminées , 6 Sy 
par  100,  I I 

Cautionnement  des  trésoriers , receveurs  et 
commis , pour  sûreté  des  deniers  qui  leur 
sont  confiés,  6 s.  par  100.  ï i 

Cautionnement  , en  tout  autre  ca? , de 
sommes  et  valeurs  déterminées,  iQ  s.  par 
100.  I 

Certificats  , 20  s,  3 4 

Certificats  DE  Y lE,  20 s.  3 4 

Cession.  Vente  et  Transport.  ) 

ClôTUP-ES  d’inventaire  (acte  judiciaire  por- 
tant ) , 40  s.  3 6 

Colleges  d’instruction  et  Education  , 
ne  devront  que  Ja  moitié  des  droits  portés 
au  présent  tarif,  titre  des  exceptions. 

Compromis  , 20  s.  3 4 

Connoissemens  de  chargemens  par  mer,  10 
s.  par  chaque  personne  à quf  les  envois  se- 
ront adressés.  3 z 

Consentement  pur  et  simple,  20  s.  3 4 

Consignation  entre  les  mains  d’officiers  pu- 
blics , 20  s.  3 4 

Constitution  de  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère, 20  s.  par  100.  I 4 


I 


2 

3 

I 

I 


O 


I 


a 

1 

2 

I 


Nota.  Le  tarif  ne  dit  pa§  si  les  loo  1.  s’entendent  du  principal  ou  de  la 
rente;  mais  çe  ne  peut  être  que  du  principal,  puisqu’au  mot  Rémhourse— 
ment  de  rente  , U est  dit  5 s.  par  100  liv.  ce  qui  s’entend  du  principal  retn- 
beursé,  lequel  est  30  fois , et  quelquefois  25  fois  U rente. 


Conjoint  survivant. 

1®.  Pour  tous  les  biens-immeubles  dont  ij  au- 
ra recueilli  l’usufruit  à titre  de  donation  , 
droit  de  viduité,  ou  autres  avantages  usufrui- 
tiers , accordés  par  les  loix  et  coutumes , ou 
résultans  de  contrat  de  mariage,  don  mu- 
tuel ou  testament , 10  s.  par  100  liv.  de  la 
valeur  entier©  desdits  biens.  l 2 

2®.  Pour  la  propriété  des  biens  immobiliers 
qu’il  aura  recueillis  par  donation  et  libéralité , 
à titre  de  reprise , rétention  pu  autrempUÎ  , 

20  s.  par  100.  Z 4 

3®.  Pour  les  capitaux  de  rente , pensions  , 
sommes  ot  objeU  mobiliers  à lui  échus  à titre 


6 

9 


Classe.  Sect.  Art, 


(52  ) 

gratmt,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  , 
testament  ou  autres  dispositions , 20  s.  par 
100.  * 149 

Le  tout  d’après  la  déclaration  qu’il  sera  tenu  de 
faire  dans  les  six  mois.  ( i ) 


Nota.  Sur  le  montant  de  ces  droits , il  sera  déduit  ce  qui  aura  été  payé 
pour  l’enregistrement  du  testament  ou  don  mutuel. 


Contrat  de  mariage  passé  devant  notaires 
avant  la  célébration  du  mariage. 

I®.  10  s.  par  100  l.  sur  tous  les  biens  et  objets 
désignés  comme  appartenans  aux  futurs , et 
sur  les  biens  et  objets  présens  et  déterminés 
à eux  donnés  , cédés  ou  constitués  en  ligne 
directe. 

â®.  20  s.  par  100  I.  sur  tous  les  biens  et  objets 
présens  et  désignés  à eux  cédés  ou  donnés 
par  des  parens  collatéraux,  ou  par  des  étran- 
gers.  ^ 

3?.  Pour  les  biens  à venir,  le  droit  sera  en 
" ligne  directe  du  trentième , et  en  ligne  col- 
latérale ou  entre  étrangers , du  quinzième 
du  revenu  présumé  du  futur,  d’après  sa 
cote  d’habitation  dans  la  contribution  per- 
sonnelle (2)  ;,  sans  préjudice  du  droit  pro- 
portionnel , lorsque  les  futurs  auront  receuilii , 
d’après  la  déclaration  qu’ils  feront  alors  dans 
les  six  mois. 

Contrat  de  mariage  sous  signature  privée, 
ou  passé  devant  notaires,  après  la  célébra- 
tion , dans  les  pays  où  cela  est  autorisé , le 
droit  ci-dessus  de  10  s.  par  ico  I.  sera  de  16 
s.  par  ICO  1.  (3). 

( Foye^  Sous  Seing-privé.  ) 


I a . î 


I 2 î 


I 2 I 

20a 


( 

I 3 4 


Neta,  Dans  tous  les  cas , le  droit  des  contrats 
de  mariage  pourra  être. exigé  , soit  par  quotité  sur 
les  somm^ , soit  sur  le  pied  du  droit  fixé  d’après  le 
revenu  présumé  du  futur.  j 

Le  droit  ne  sera  jamais  moindre  de  30  s.  i 


( I ) Voyez  la  table  des  matières , au  mot  Déclaration  des  valeurs  , et  a» 
mot  Déduction^ 

( 2)  Voyez  la  table  des  matières,  au  mot  Evaluation. 

( î ) Voyex  la  table  des  matières , au  mot  Sous-seing-frîvé^ 


Classe.  Sect.  Art* 
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Contrat  pignoratif  jusqu’à  12  années  in- 
clusivement, 20  s.  par  100  liv.  du  montant 
des  créances.  Au  dessus  de  12  ans,  40  s.  par 
100.  » I - 

I 

ConTRELETTRE  sur  toute  sorte  de  baux  ejt 
contrats,  lorsqu’elle  aura  pour  effet  de  ré- 
duire ou  modider  les  conventions  des  actes 
antérieurs  qui  auront  été  enregistrés , 20  s. 

Et  quand  elle  y ajoutera,  le  droit  sera  le 
triple  de  ceux  fixés  par  le  tarif,  sur  toutes 
les  sommes  et  valeurs  que  la  contrelettre 
ajoutera  aux  conventions  antérieurement  ar- 
rêtées par  acte  en  forme.  i 

Copie  collationnée  faite  par  un  officier  pu- 
blic, de  tous  actes  et  contrats,  lo  s.  par 
chaque  piece.  ‘ 3 

D. 


4 

6 


7 

2 


Décharge  simple,  20  s. 

Déclaration  de  command,  d’ami  ou  autre 
de  même  nature , faîte  dans  les  six  mois  qui 
suivront  les  ventes  et  adjudications , en  vertu 
des  réserves  expresses,  stipulées  par  les  con- 
trats et  juge  mens,  et  aux  mêmes  conditions 
que  l’adjudication,  20  s. 

Faite  après  les  six  mois , 40  sous  par 
100  liv. 

Déguerpissement,  f de  biens  immobiliers. 

DELAISSEMENT.  - ( (r.Rentréeenpossess.) 

Délibération  des  corps  municipaux  et  ad- 
ministratifs , qui  sera  passée  à leurs  greffes 
et  secrétariats , et  qui  tendront  directement 
et  immédiatement  à l’exercice  de  l’adminis- 
tration intérieure  et  police  , exempte  de 
l’enregistrement  et  des  droits.  Décret,  Art. 
pu. 

DÉlivrA-NCE  de  legs  (acte  ou  sentence  de)  , 
20  s. 

Dépôt  entre  les  mains  d’officier  public  , 
20  s. 

DÉSISTEMENT  de  demande  ou  d’appel  avant 
le  jugement  20  s. 

Direction  de  créanciers,  6 liv. 
Dissolution  dç;  société  et  de  traités  dont  les 


3 4 


3 4 

I 6 


3 4 

3 4 

3 4 

3 7 

D3 


6 

I 


2 

3 


I 


I 

I 


1 

2 

I 

I 


Classe.  Sect.  A«. 
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o^j■el:s  ne  sont  pas  süsêéptibles  d’évàlûatiôfi  ) 

6 iiv.  . ^ ^ 

Don  mutuel  entre  mari  et  femme,  le  quin- 
zième du  revenu  présumé  du  futur  , sauf  le 
idroit  proportionnel,  lorsque  le  survivant  am 
ra  recueilli,  (-t  ) ^ ^ 

Donation  entrevifs  gratuite* 

En  ligne  directe. 

I®.  Par  contrat  t)E  màriagé. 

Donation  présente,  lo  s.  par  loo  liv.  de 
toutes  les  sommes  et  de  tous  les  biens  et  ob- 
jets donnés.  i a 

II.  Donation  éventuelle,  i®.  en  propriété 
d’immeubles  réels  ou  fictifs,  6 s.  par  lOO  1. 
sur  la  valeur  entière,  d’après  la  déclaration, 
six  mois  après  avoir  recueilli.  (2)  i i 

a®.  En  usufruit  d’immeubles  réels  ou  fictifs  , 

2 sous.  6 den,  par  100  liv.  d’après  la  même 
déclaration.  il 


% 


6 


i 


12 


la 


2®.  Hors  de  contrat  de  mariage. 

I.  Donation  présente  i ®.  en  prbpriétè , soit 
pleine , soit  cbargée  d’uSufruit  de  sommes 
et  objets  mobiliers,  et  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  20  s.  par  100  liv.  de  la  va^ 

leur  entière  des  bieils.  (3)  i 4 

2®.  En  usufruit  de  biens-meubles  ou  immeubles 
réels  ou  fictifs  -,  io  s.  par  lob  1.  de  là  valeur 
entière.  t 2 

II.  Donation  éventuelle,  i®.  d’objets  indé^ 
terminés , le  trentième  dû  revenu  présume 
du  donateur,  et  sauf  le  droit  proportionnel 
lors  de  l’événement  , d’après  la  déclaration. 

( 4 ) '20 

2®.  D’objets  déterminés,  '20  sbus  de  droit 

fixe.  3 4 

Et  sauf  le  droit  pr'oportionnèï  pour  les  ^ 


4 


3 


(^i  ) Voyez  ci-dessus , et  conjoints  la  table  des  matières , aux  mots 
claraîiçn  et  Evaluation, 

(2  ) Voyee  ci-dessus  Contrat  de  mariage. 

( 5 ) Voyez  ci-après  au  mot  Réunion  d’usufruit  à la  propriété,  eï  réu*» 
ïjiofl  de  la  propriété  à l’usufruit. 

(4  ) Voyez  la  tablç  matières  s àu  mot 


Classe.  Sect.  Aff. 
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biens-) mmeubles  , réels  ou  fictifs  lors  de 
l’événement,  â raison  de  6 s.  par  loo  îiv. 
de  la  valeur  entière,  si  ç’est  propriété  , et 
de  ;2  s.  6 d.  par  loo  de  la  valeur  entière , si 
c’est  en  usufruit  seulement.  ( i ) 

Donation  entrevifs  gratuite. 

Autre  c|u!en  ligne  directe, 

I.  Présente  et  actuelle.  i°.  De  sommes  déter- 
minées et  de  valeurs  mobilières  désignées 
et  susceptibles  d’estimation,  i îiv.  lo  s.  par 

lOO  1. 

X®.  De  biens -immeubles  réels  ou  fictifs,  en 
propriété. 

Entre  freres  et  sœurs  , oncles  et  neveux  , 
tantes  et  nieces , s 1. 

Entre  parens  au  troisième  et  quatrième 
degré , 3 liv. 

Entre  parens  au  delà  du  quatrième  degré 
et  étrangers .,  4 bv. 

Le  tout  par  100  liv.  de  la  valeur  entière , 
nonobstant  .toute  réserve  ou  charge  d’u- 
sufruit. 

3®.  De  biens-immeubles , réels  ou  fictifs  en 
usufruit,  moitié  des  droits  de  l’article  2 ci- 
dessus. 


I 6 I 

I 6 â 

I 7 I 

180 

l 6 SL 


Nota.  Ce  cas  n’est  pas  exprimé -dansie  tarif  pour  les  donations  pré- 
sentes; mais  il  faut  le  conclure  de  Tatt.  5 du  décret,  et,  par  analogie,  de 
ce  qui  est  dit  pour  les  donations  éventuelles  en  usufruit , et  pour  les  dona- 
tions en  ligne  directe. 

IL  Eventuelle. 

I®.  D’objets  indéterminés,  le  droit  sera  du 
quinzième  du  revenu  présumé  du  donateur 
et  sauf  le  droit  proportionnel  lors  de  l’évé- 
nement , dans  la  même  proportion  du  nom- 
ibre  I ,ci-<|lessus.  ( 2 ) 

a®.  D’objets  déterminés , 20  s.  de  droit  fixe.  3 4 3 

3^.  Pour  la  l^ropriété  des  biens-immeübles  dé- 
terminés , il  sera  dû , en  outre , le  droit  pro- 
portionnel, suivant  la  idéclaration  à faire 
dans  les  six  mois  après  l’évcnement,  dans 


( l ) Voyez  la 'table  d.es  matières,  aux  mots  Uédaranon  et  Eya- 
tuation. 

( J ) Voyez  la  table  des  matières , aux  mots  Déclaration  , Déduction 
Dfuluaîwn» 

D4 


( 56  ) 


Classe.  Sect.  Art. 


les  memes  proportions  du  nombn 
dessus. 


Le  tout  nonobstant  réserve  ou  charge  d’u- 


sufruit. 


4®.  Pour  les  biens-immeubles  réels  ou  fictifs 
en  usufruit  ( i ). 

Entre  freres  et  sœurs,  oncles  et  neveux  , 
tantes  et  nieces , 20  s. 

Entre  parens  au  troisième  et  quatrième 
degré,  3o  s. 

Entre  parens  au  delà  du  quatrième  degré 
et  étrangers , 40  s. 

Le  tout  par  100  liv.  de  la  valeur  entière  , 
d’après  la  déclaration. 

Donation  mutuelle  et  convention  réci- 
proque de  libéralité  d’objets  mobiliers  dé- 
terminés (autres  que  les  donations  mutuel- 
les , les  dons  et  gains  de  survie  entre  mari 
et  femme)  , 16  s.  par  100  de  tous  les  ob- 
jets y compris , et  rien  lors  de  l’événement. 

Donation  mutuelle  qui  ne  contiendra  que 
des  immeubles  présens  et  déterminés , 20  s. 
de  droit  fixe. 

Et  sauf  le  droit  proportionnel  à payer  sui- 
vant la  déclaration,  6 mois  après  l’événe- 
ment, sur  le  pied  de  16  s,  par  loo, 

( Foye^  Insinuation.  ) 


Echange  d’immeubles,  20  s.  par  100  I.  sur 
une  des  parts,  s’il  n’y  a point  de  soulte,  et 
s’il  y a soulte  , 20  s.  par  100  1.  sur  la  moin- 
part , et  40  s,  par  100  liv,  sur  la  soulte. 

Nota.  Si  la  valeur  n’est  pas  portée  dans  l’acte  , elle  « 
la  déclaration  estimative  des  parties.  Art,  V du  décret» 

Ecoles  d’instruction  et  d’éducation  , 
et  autres  établissemens  publics  de  bienfai- 
sance, ne  devront  que  la  moitié  des  droits 
portés  au  tarif.  ( Titre  des  excep.  ) 
Emancipation  par  acte  ou  jugement,  6 liv. 
en  quelque  nombre  que  soient' les  impétrans. 


I 4 8- 

I 5 3 

I 6 î 

I 3 3 

343 
1 3 3 

145 


( » ) Voye?  ci-après  Réunion* 
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Emprunt  , soit  par  les  municipalités  , soit 
par  les  particuliers , pour  acquérir  des  biens 
nationaux,  avec  privilège  sur  lesdits  biens  , 
«t  avec  preuves  de  l’emploi,  lô  s.  de  droit 
fixe  pendant  les  i5  ans  accordés  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790,  lorsque  les  acquisitions 
seront  faites  de  la  nation  ou  des  muni- 
cipalités. 

Et  si  elles  sont  faites  de  particulier  à par- 
ticulier, ce  droit  fixe  de  lô  s.  aura  lieu  seu- 
lement pendant  les  ôans  accordés  parle  dé- 
cret des  26,  26  et  29  juin  1790.  Titre  des 
excep.  ) 

Engagement  conventionnel  ou  judi- 
ciaire ( Voyei  contrat  pignoratif.  ) 

Engagement  de  matelots  , gens  de  mer 
et  d’équipage  , ô sous  par  chaque  enga- 
gement. 

ENTERINEMENT  {Voyei  Jugement.) 

Exhérédation  , le  3ctne.  du  revenu  présumé 
de  l’ascendant  exhérédant.  (i) 

Expéditions  de  jugemens  rendus  en  matière 
de  contribution , de  délits  et  contraven- 
tions , 10  sous. 

Expéditions  ( secondes  ) des  jugemens  des 
tribunaux  de  district , lorsque  les  premiè- 
res auront  acquitté  le  droit  proportionnel  , 
20  sous. 

Exploits  ou  significations  , autres  que  ceux 
qui  contiendront  déclaration  d’appel  , soit 
qu’ils  soient  faits  par  huissier  ou  autre  of- 
ficier ayant  droit  de  faire  des  notifications 
en  forme  -,  soit  qu’ils  soient  faits  entre  les 
défenseurs  des  parties  , ô sous  quand  il 
s’agira  de  contributions  publiques  ou  lo- 
cales de  tout  genre  , ou  de  contravention 
aux  réglemens  généraux  de  police  et  d’im- 
position. 

Et  en  tout  autre  cas  , tant  en  matière 
civile  que  criminelle  , i5  sous. 

Le  tout  par  chaque  personne  requérante , 
ou  à qui  la  signihcation  sera  faite  , sans 
cependant  qu’il  puisse  être  perçu  en  total 


3 I 2 

3 2 4 

342 

3 I 3 

332 


( I ) Voyez  la  table  des  matières , au  mot  Evatuarionj 
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plus  5 droits  sur  un  exploit  dans  un 
seul  jour  et  pour  le  même  fait.  ( Voye^ 
Significfation.  ) 

Extraits  de  baptême  , mariage  et  sépul- 
ture , non  sujets  à l’enregistrement.  Art,  XI 
du  décret. 

Extraits  faits  par  les  officiers  publics  d’actes 
et  contrats  , ïo  sous  par  pîeoe.  3 

F. 

Frais.  ( Voye^  Mémoires.) 

H. 

Heritiers  en  ligne  directe  , b sous  par  roo 
hv.  de  la  valeur  des  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs à eux  échus  en  propriété  , d’après  leur  ^ 
déclaration. 

Héritiers  en  collatérale  , par  100  liv.  de  la 
valeur  des  biens-immeubles  , d’après  leur 
dédaratîon. 

Freres  et  sœurs,  oncles  et  neveux  , tantes  ^ 
et  nieces  , 2 liv.  ^ 

Parens  au  3nie.  et  4®e.  degré,  3 liv. 

Parens  au  delà  du  4®®*  degré  et  étran- 
gers , 4 liv.  ^ 

Hôpitaux  et  autres  établissemens  publics  de 
bienfaisance  ne  devront  que  moitié  des 
droits  portés  au  tarif  ( Titre  des  excep.  ) 

L 

Indemnités  ( actes  d’)  de  sommes  et  valeurs 
déterminées  , autres  que  celles  qui  résul- 
teront de  jugemens  ou  qui  concerneront  les 
trésoriers  , receveurs  et  commis  , 10  sous  j 
par  100  liv. 

Indemnités  (actes  d’)  dont  l’objets  n’est  pas  3 
estimé  , 3 liv. 

Interdiction  (actes  et  expéditions 'de -juge-  3 
ment  portant;)  , 112  liv. 

ÏNSlNvUATioN  ; l’enregistrement  de  formalité 
des  donations  -entrevifs  dans  des  bureaux 
différons  de  ceux  où  les  .contrats  auront  été  3 
enregistrés  pour  la  perception  , æo  sous. 

Institution  contractuelle  en  ligne  directe  , 
le  3otne.  , et  en  ligne  collatérale  , le  lôme. 
du  revenu  présumé  de  l’instituant  , et 
§auf  le  droit  proportionnel  lorsque  l’insü- 


3 


I K 2 

7 i 
3 O 


2 3 

6 2 

3 I 

4 ^ 


( 55>  ) 

tué  aura  recueilli  ^suivant  sa  déclaration,  (i)’ 

Institution  d’héritier.  ( Foye^  Legs  uni- 
versel. ) 

Inventaire  devant  notaire  ou  au  greffe  , 
lo  sous  par  loo  liv.  des  objets  mobiliers 
inventoriés. 

Inventaire  de  titres  concernant  la  propriété 
d’immeubles  , lorsqu’il  sera  séparé  de  l’in- 
ventaire du  mobilier  , 6 liv. 

Inventaire  de  commerce  > fait  sous-seing- 
privé  entre  des  associés  , pourra  être  pré- 
senté à l’enregistrement  mêmè  après  les  6 
mois  de  sa  date  , sans  qu’il  soit  dû  d’autre 
droit  que  celui  de  lo  sous  par  lOû  liv.  comme 
ci-dessus.  Décret  art.  XL 

Jugement  des  juges  de  paix  , qui  ne  con- 
tiendront point  transmission  de  biens-im- 
meubles réels  Ou  fictifs  exempts  de  tous 
droits  d’enregistrement. 

Jugement  en  matière  criminelle  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  , sans  qu’il  y ait 
de  partie  civile,  non  sujèts  à l’enregistrement. 

Jugemens  ( expédition  des  ) des  tribunaux 
de  district  en  matière  d’imposition , 6s.  par 
loo  liv. Mais  le  droit  ne  pourra,  dans  aucun 
cas  , excéder  lo  s. 

Jugemens  (expédition  des^  qui  seront  ren- 
dus en  matière  de  contribution  , de  délits  et 
contraventions  , lo  s. 

Jugemens  et  actes  judiciaires  (expédition  des) 
passés  au  greffe  ou  à l’audience  , qui  sont 
simplement  préparatoires  de  formalité  ou 
d’instruction,  20,  s. 

Jugemens  (expéditions  des)  des  tribunaux 
de  district  et  de  commerce  *,  portant  collo- 
cation , obligation;  liquidation  , attribution , 
transmission  de  sommes  déterminées  et  va- 
leurs mobilières  , 6 s.  par  loo  liv.  sur  le 
m.ontant  des  principaux  intérêts  et  dépens 
liquidés. 


Classe.  Sect,  Art, 
A O 1 

12  2 

3 7 a 

3 4 7 

3^4 

I I it 

3 2 4 

3 4 7 

ï I II 


Nota.  Jamais  moins  de  aO  sous. 


Jugemens  ( Minute  de  tous  ) contenant 
transmissions  d’immeubles  réels  ou  fictifs , le 


( I ) Voyez  la,  table  àes  matières , aux  mots  Déclaration , Déductien  i et 
Jiyaluation» 


Classâ.  Sect.  Art; 


(So) 


droit  proportionnel  suivant  les  cas  du  tarif 
auxquels  ils  s’appliqueront.  An.  X du  décret. 
JUGEMENS  ( expédition  des  ) définitifs  des 
tribunaux  de  distrit , contradictoires  ou  par 


défaut  en  première  instance  , et 


non 


ap- 


qui  ordonnent 


qui  ordonnent 


plicables  au  droit  proportionnel  , 40  s. 

Et  sur  l’appel , 6 1.  ‘ 374 

JlTGEMENS  ( expédition  des)  du  tribunal  de  ( 

cassation  , 12  liv.  3 8s 

JUGEMENS  (expédition  des  ) qui  donnent  acte 
D’appel. 

D’affirmation. 

D’acquiescement. 

Partage. 

Vente. 

Licitation. 

Inventaire. 

Qai  portent  reconnoissance  ou  maintien  d’hy- 
potheque. 

^ Conversion  d’opposition 
en  saisie. 

Débouté  d’appel. 

Débouté  d’opposition. 

Décharge  de  demande.  , 

Déclinatoire. 

Publication  judiciaire  de 
donation. 

Entérinement  de  lettres 
ou  de  procès-verbaux 
et  rapports,  sans  qu’il 
en  résulte  partage  effec- 
tif ou  mutation. 

Main -levée  d’opposition 
ou  saisie. 

Maintenue  en  possession. 

Nantissement. 

Soumission  et  exécution 

de  jugement.  40  s.  3 5 o 

( Voyei  secondes  Expéditions.  ) 

L. 

Legs  particuliers  présens. 

I.  En  ligne  directe- 

î®.  De  sommes  ou  effets  mobiliers,  6 s.  par 

100  liv.  I I i3. 

Nota.  Si  les  valeurs  ne  sont  pas  déterminées , le  droit  sera  réglé  d’apres 
la  déclaration  à faire. 


Classe.  Sect.  Art. 


( 6*  ) 


12 


12 


2®.  D’immeubles  réels  ou  fictifs  en  proprie'té  , 

6 s.  par  100  liv.  sur  îa  valeur  entière,  d’a- 
près la  declâratioQ. 

3°.  D’immeubles  réels  ou  fictifs' en  usufruit 
2 s.  6 d.  sur  la  valeur  entière,  d’après  la  dé- 
claration. . ' 

II.  En  collatérale  ou  par  des  étrangers. 

Nota.  Il  sera  fait  distraction  des  sommes  et  objets  compris  dans  les  legs 
auxquelles  il  aura  été  fait  renonciation  en  temps  utile  et  par  acte  en  forme. 

1®.  De  sommes  déterminées  et  de  valeurs 
mobiliaires  désignées  et  susceptibles  d’éva- 
luation, 3o  s.  par  lool.  et  d’après  la  déclara- 
tion , si  les  valeurs  sont  indéterminées.  • i 6 i 
2®.  D’immeubles  réels  et  fictifs  en  propriété 
même,  avec  réserve  d’usufruit.  ( F.Réunion.) 

Par  ICO  liv.  sur  la  valeur  entière  suivant  la 
déclaration  à faire. 

Entre  freres  et  sœurs  , oncles  et  neveux, 
tantes  et  nieces  , 2 liv.  ^ 

Entre  parens  au  et  4™®  degré  , 3 liv.  ^ 

Entre  parens  au-delà  du  4*^®  degré  et  étran- 
gers , 4 liv.  I 

3®.  Et  en  usufruit  desdits  biens  immeubles,  f i 
moitié  du  droit  ci-dessus,  sur  la  valeur  en-  i 
tiere  et  avec  les  mêmes  distinctions.  (2)  ^ i 

Legs  particuliers  éventuels.  Comme  les 
précédons,  d’après  la  déclaration  â faire  lors 
de  l’événement  , excepté  ceux  entre  con- 
joints. (Foyej  Conjoints.) 

Legs  universel.  En  quelque  nombre  que  soient 
les  légataires  , le  droit  sera  , èn  ligne  di- 
recte , du  3o^e.  et  en  collatérale  ou  e itre 
étrangers,  du  du  revenu  présumé  du 

testateur,  sauf  le  droit  proportionnel  sur  la 
valeur  des  immeubles  réels  et  ficti.^s,  d’après 
la  déclaration  à faire  dans  les  6 mois.  {Voy. 

Testament.  ) ....  ^ 

Nota.  Si  le  legs  universel  n’est  qu’en  usufruit  , le  p I 
droit  proportionnel  ne  sera  que  moitié  ; s’il  est  en  ) 1 
propriété,  quoique  grève  d’usufruit , le  droit  propor-\  i 
tionnel  sera  perçu  sur  la  valeur  entière.  t i 


£ 

.1 

O 

8 

3 

3 


(1)  la  table  des  matières , aux  mots  Dédarancn  y Déduction 

Evaluation.  * 

(a)  P^oye-^  la  note  mise  après  le  mot  Donation  entre-vifs,  autre  qu’en 
ligue  directe. 


\ 


( ) 

V»  Bénéfice  fi’âge. 

Bénéfice  dlnvemaîre» 
Jugement. 

Rescission. 

Classe.  Seet. 

Lettres  de  change  tirées  d©  pîaCe  en  place  , 
ainsi  que  leurs  endossemens,  exemptes  de  îa 
formalité  d’enregistrement,  ^rr.  XI  du  décret. 

Lettres  de  voiture  passées  dovant  des  offi- 
ciers publics , b s.  pour  chaque  personne  à 
qui  les  envois  seront  adressés.  3 i 

Libération  ( tout  acte  de  ) , contenant  ex- 
pression de  valeur^  6 s.  par  looliv.  t t 

Licitation  (actes  ou  sentences  de),  portant 
adjudication  d’immeubles  réels  ou  fictifs  à 
. d’autres  que  les  co-propriétaires , 40  s.  par 
ïôo  liv.  16 

Et  si  radjudication  est  faite  â un  co-proprié- 
taire.  ( Voye^  Partage.  ) 

Livres  de  marchands  (extrait  des)  , concer- 
nant leur  commerce  , lorsqu’ils  ne  contien-^ 
dront  point  d’obligation  , exempts  de  la  for- 
malité d’enregistrement.  Décret^  art.  ÏL 

‘ M ■ 

Main-levée  ( p^oyei  Actes  civils  , etc.  et  Ju- 
gement. ) 

Marché  pour  ouvrages , approvisionnemens  et 
fournitures  ? a îa  charge  du  trésor  public , ou 
des  départemens , districts  et  municipalités  3 
6 s.  par  '100  iïv.  I l 

Marché  pour  tous  autres  cas  ^contenant  des  sonv 
mes  déterminées  et  des  objets  mobiliers  dési 
gnés  susceptibles  d’évaluation,  10  s.  par  loQ  L.  i 2 
Et  à défaut  de  détermination  de  valeur 
( Voyei  Actes  civils,  etc.  ) 

Mémoires  d’avances  et  frais  des  officiers  de 
justice  , lorsqu’ils  ne  contiendront  point  d’o- 
bligation , exempts  de  la  formalité  d’enre- 
gistrement. Décret,  art,  IL 

N. 

rîANTISSEMENT.  ( Voye^  Jugement.  ) 

Nomination  d’arbitres  ou  experts,  20  s.  3 4 

Notoriété  (acte  de),  20  s.  3 4 

O. 


C Bénéfice  fi’âge. 
Lettres  dê*<  Bénéfice  d’inventaire, 
/ Rescision. 


ire.^ 


Art. 


t 

3 


I 


ïi 


4 

7 


U 


I 

I 


Obligation  à la  grosse  aventure , et  pour  re- 
tour de  voyage,  6 s.  par  100  îir. 


I I 7 


( 6?  > 


Class.  Sect,  A.rt 


Obligation  de  sommes  déterminées , sans 
libéralité  et  sans  être  le  prix  de  la  trans- 
mission d’aucuns  effets , meubles  ou  immeu- 
bles , i5  s.  par  loo  liv. 

Opposition'  , 20  s. 


P. 


Partage  , devant  notaire , ou  au  greffe  , en- 
tre co-propriétaires. 

I®.  Pour  les  biens-meubles  partagés  , 10  s. 

par  10  liv.  de  leur  valeur  énoncée.  ' 

2?.  Pour  les  immeubles  réels  ou  fictifs , 20  s. 

par  100  liv.  de  leur  valeur  énoncée. 

3®.  Pour  les  soultes  , 20  s.  par  100  liv. 

Si  le  partage  ne  contient  point  le  prix  des  ob- 
j jets  partagés  , le  droit  proportionnel  sera 
perçu  : quant  aux  objets  mobiliers  et  aux 
immeubles  fictifs,  d’après  la  déclaration  esti- 
mative des  parties  •,  et  quant  aux  immeubles 
réels,  d’après  la  déclaration  qu’elles  seront 
tenues  de  faire.  Décret,  art. 

‘ Mais  sur  ce  droit  proportionnel  il  sera  dé- 
duit ce  qui  aura  été  payé  pour  le  droit  d’en- 
registrement de  l’inventaire  des  meubles  , 
fait  en  forme  authentique  avant  le  partage  , 
pour  raison  des  objets  inventoriés  qui  entre- 
ront dans  la  masse. 

Partage  d’immeubles  , sans  soulte  ni  retour 
20  s. 

Passeports  , exempts  de  la  formalité  d’enre- 
gistrement. Décret , art.  XI. 

Prise  de  possession  , 20  s* 

Procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  réglemens  généraux  de  police  et  d’im- 
position, 10  s. 

Dans  tous  autres  cas  , 20  é. 

Nota.  Les  procès- verbaux. faits  et  ordonnés  par 
les  corps  'municipaux  et  administratifs  , et  passés  à 
leurs  greffes  ou  secrétariats , sont  exempts  de  la  for«- 
malité  et  des  droits  d’efiregistrement.  Déc.  arr.  Xlli. 

Procurations,  20  s. 

Promesse  de  garder  succession,  enligne  direc- 


te, le  3o8,et  enligne  collatérale  le  lôe  du  reve- 
nu présumé  du  promettant.(F. Héritiers.)  (2) 


122 
3 4 I 

3 4a 

3 2 1 
341 

3 4 I 

202 


( i)  la  table  des  matières,  au  mot  Déclaration, 

(^)  V oye\  la  table  des  matières , au  mot  Evaluanon, 


Classe.  Secti  Afti 


(^4) 

Promesse  de  payer  j contenant  obligation  de 
sommes  déterminées,  sans  libéralité  et  sans 
être  le  prix  de  la  transmission  d’aucuns  ef- 
^ fets  , meubles  ou  immeubles  , i6  s.  par  loo 
liv.  r I 3 I 

Protestation,  20  s.  . ' 3 4 t 

V - Q.  • 

Quittance  contenant  expression  de  valeurs  , 

6 s.  par  100  liv.  - - r i 3 

Quittance  de  rachat  de  droits  féodaux,  i5  s. 

Et  art.  54  du  Décret  du  3 mai  1790.  ‘ 3 3 I 

Quittance  de  salaire  de  matelots,  gens  de 
mer  et  d’équipage , donnée  aux  armateurs  au 
retour  de  leur  voyage  , b s.  par  chaque  ma- 
telot , sans  égard’aux  sommes.  3 i a 

Quittance  relative  au  paiement  du  prix  <■ 
des  acquisitions  de  biens  nationaux,  ib  s. 
pendant  les  16  ans  accordés  par  le  décret  du 
14  mai  1790.  Titre  des  exceptions. 

Rachat  de  droits  féodaux,  16  s.  3 3 ^ 

Rappel  à succession  en  ligne  directe  , le  3o?.  , 
et  en  ligne  collatérale , le  1 h?,  du  revenu 
présumé  du  rappellant.(  Foye^  Héritiers.)  (i)  a o 2 

Ratification  d’actes,  eh  formé  , 20  s.  *^3  4 î 

Reconnoissance  de  chetel.  ( Foy.  Chétel.  ) 
Reconstitution  de  rente  due  par  TEtat , au 
- profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes,  par  ces- 
sion ou  transport',  20  s.  par  100  liv.-"'"  ‘ 14s 

Remboursement  de  rentes , 6 s.  par  100  1.  f i 3 

Renonciation  à communauté  , succession  ou  ' 

legs,  20  s.  pour  chaque  legs  ou  succession.  3 4 * 

RENTREE  ou  Tenvoi  en  posssession  , par  acte 
ou  jugement , de  biens -immeubles  , faute 
d’exécution  du  premier  contrat , en  vertu 
de  retrait  conventionnel,  20  s.  par  loo  liv.  i 4 7 

Nota.  Si  le  contrat  antérieur  a été  jugé  radicale- 
ment nul , comme  dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  été 
exécute  , soit  par  l.’entrée  effective  de  l’acquéreur  en 
jowissance  , soit  par  le  paiement  du  tout  on  partie  du 
prix  , il  sera  dû  10  sous  de  droit  fixe.  1 4 7 

Rescision  (jugement  portant)  , 5 I.  en  quel- 
que nombre  que  soient  les  impétrans.  3 7 ' * 

.Résiliation  de  marchés  et  de  toute  espece 
'..  com'ention  , avant  que  leur  exécution 

‘ ma  ims  , aux  mots  Evaluation  et  Déduction.  ^ 

ait 


( ^5  ) 


Classe.  Sect*  Aff^ 


ait  été  entamée  , même  à 1 egard  des  con- 
trats de  vente  d’immeubles  , avant  que  l’ac- 
quéreur soit  entré  en  jouissance  ou  en 
paiement  de  prix  , 20  sous» 

Retrait  de  réméré  , exercé  dans  le  délai  sti- 
pulé , quand  il  n’excede  pas  le  terme  de 
12  ans  , à compter  du  jour  de  l’acte  d’alié- 
nation , b SOUS’ par  100  liv. 

Rétrocession  d’immeubles  réels  ou  fictifs  , 
40  sous  par  100  liv. 

Rétrocession  de  bail-,  le  droit  sera  dû  comme 
pour  le  bail.  (i'Voye'i  Bail.  ) 

Réunion  de  la  propriété  à Tusufruit  , à quel- 
que titre  que  ce  "soit , 20  sous  par  100  liv. 
sur  l’estimation  ou  le  prix  de  la  nue  pro- 


14^ 


prié  té. 


Réunion  de  l’usufruit  à la  propriété,  lorsque 
le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur 
la  valeur  entière  de  la  propriété  , 20  sous 
de  droit  fixe,  , 


s, 


Scellé  ( apposition  ou  reconnoissance  de  ) ', 
par  chaque  vacation  , 40  sous.  3 

Sentence  arbitrale  , 1°.  contenant  obli- 
gation de'  sommes  déterminées  , sans  libé- 
ralité et  jsans  être  le  prix  de  transmission 
d’aucuns  ’ effets  , meubles  ou  immeubles  , 
ï6  sous  par  loc  liv.  i 

2®.  Contenant  transmission  d’immeubles  réels 
ou  fictifs  , le  droit  proportionnel  , suivant 
les  cas  qui  s’y  appliquent  dans  le  tarif, 
et  d’après  les  valeurs  ou  la  déclaration  à 
faire  par  les  parties,  (i)  Décret^  art.  X. 
Sentence  de  tutelle  ou  curatelle  , 40  sous:  3 
Séparation  de  biens  entre  mari  et  femme 
(actes  et  expéditions  de  jugemens  portant)  , 

12  liv.  sauf  le  droit  proportionnel  sur  le 
montant  des  condamnations  et  liquidations 
prononcées  par  le  jugement.  3 

Signification  de  procès-verbal  de  délits  et 
contraventions  aux  réglemens  généraux  de 
police  ou  d’imposition  , quand  elle  est  faite 
par  le  procès-verbal  , et  dans  le  même  con- 
texte , à un  seul  délinquant  , 10  sous  tant 


3 I 


5 O 


8 I 


<i)  Foyei  ià  raWe  des  matières , au  mot  Védaration, 


( ) 

' “ ' ^ Classe.  Sect,  Art# 

pour  le  procès-verbal  quepour  la  signifîcatioiî; 
et  si  elle  est  fait  à plusieurs  , 6 sous  par  . 

chacun  des  seconds  et  suiv.  i 3 2 I 

En  toute  autre  matière  civile  ou  criminelle,  : 

lô  sous  par  chaque  personne  requérante  y : ; ' i 

ou  à qui  la  signihcatîon  est  faite. ‘ é 3 > à 2 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  plus  ^ ^ 

de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  procès-  j t , 
verbal  fait  un  même  jour  , et  pour  le  même  . * ; . 

fait.  3 iS  2 

Nota.  Les  Co-propriétaires,  les  cohétliiers,  les  parens  : . , 

réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires  , les  séquestres  , les  experts 
et  les  témoins  ne  seront  comptés  que  pour  une  sénle  ’ . 

personne  en  demandant  et  en  défendant/  - - -i"  ' /-  ; 

Signification  faite  à la  requête  du  ministère-  ’ : ; . j ; 
public,  sans  jonction  de  partie  civile,  par- 
les huissiers  , par  les  brigadiers  et  cavaliei-s  , i 

de  la  gendarmerie  nationale,  et  autres  dé-  ^ ' . 

positaire  de  la  force  publique  , pour  la.pour^  - c';  v . 

suite  des  crimes  et  délits  , sera  enregistrée  - L j : : 
gratis.  332 

Société  (acte  de  );  1°.  composée  de  sommes/  ■ ; — ^ 

déterminées  et  d’objets  mobiliers  , désignés  -- 
et  susceptibles  d’évaluation  , lo  sous  par  , , / > 

i©o.  liv.  . t 2 J 

2®.  Et  quand  les  objets  ne  seront  pas  suscep-  .■  , , 

tibles  d’évaluation,  6 liv.  . ^ : Z ? 

( Dissolution.  ) 

Sommations  respectueuses,  quel  que  soit; 
l’officier  public  qui  en  fera  la  notification  , 
excepté  celles  signifiées  par  les  huissiers,  20  s.  3 4 i 

Sous  bail  à ferme  ou  à loyer.  ( Voye'i  Bail.)  l ■&  4 

ri  Substitution  (par  acte  entrevifs  OU  à cause 

de  mort)  , pour  des  biens  et  objets’  / 

indéterminés  , un  seul  droit,  pour  celle  ; / 

faite  par  une  personne  , dans  le  même  açjte 
(en  quelque  nombre  que  soient  les  substir  , 
tués  ) , et  ce  droit  sera  , en  ligne  directe,  / 
le  3ome.  et  en  tout  autre  cas  , le  i6me.  du 
du  revenu  présumé  du  substituant,  (t)  2 o 3 ■ 

2°.  Pour  des  biens  désignés  susceptibles  d’é-r<,  . . ; . 
valuation,  si  le  droit  est  moindre,  en  le  ■ 

réglant  sur  le  pied  des  valeurs  à 20  sous  par 
100  liv.  il  sera  perçu  sur  ce  pied  , sinon  sur  ^ 

le  revenu  présumé  comme  dessus.  - - - - .. 

(i)  P^oyei  la  table  des  matières , au  mot  Eyaluation, 


( ^7  ) 

Classe.  Sect.  Art. 

SoUS-SEîNG-PRIVÉ  ( actes.  ) Quanti  ik  opé- 
reront mutation  d’immeubles  réels  ou  fictifs 
en  propriété  ou  usufruit , ou  que  ce  sera 
un  contrat  de  mariage  , ou  un  inventaire 
(autre  qu’inveritaire  de  commerce  entre  as- 
sociés ) , il  sera  payé  deux  fois  la  somme 
des  droits  proportionnels  , auxquels  ils  se- 
ront sujets  s’ils  sont  présentés  à l’enregis- 
trement après  six  mois  du  jour  de  leur 
date.  Décret  art.  XI. 


T 

Testament  et  actes  de  derniere  volonté  , 
contenant  institution  d’héritiers  ou  legs  uni- 
versel de  biens  - meubles  ou  immeubles  , 
sans  transmission  ni  acceptation  , le  droit 
pour  chaque  testateur  , en  quelque  nombre 
que  soient  les  héritiers  ou  légataires  , sera  , 
en  ligne  directe,  le  Some,  et  en  tout  autre  cas, 
îe  ihiî^e.  du  revenu  présumé  du  testateur.(i) 
Nota.  S’il  y a plusieurs  tesiamens  ou  codiciles  , îe 
droit  ne  sera  perçu  que  sur  l’un  de  ces  actes  , et 
il  sera  pa)'é  pour  chacun  des  autres , 20  sous  de 
droit  fixe. 

Titre  nouvel , 20  sous. 

Traite.  ( Voye^  Marché.  ) 

Transaction  des  bureaux  de  paix. 

1°.  Sans  transmission  d’immeubles  réels  ou 
fictifs  , exempte  de  l’enregistrement.  Décret, 

Art.  X. 

2^.  Contenant  transmission  d’immeubles  réels 
ou  fictifs  , le  droit  proportionnel  , suivant  , 
les  cas  qui  s’y  appliqueront  dans  le  tarif. 
Transaction.  i°.  Contenant  obligation  de 
sommes  déterminées  sans  libéralité,  et  sans 
être  le  prix  de  la  transmission  d’aucuns 
biens-meubles  ou  immeubles,  ib  s.  par  lool. 
2®.  Contenant  partage, licitation  entre  co-pro- 
priétaires , ou  cession  de  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs  , 20  soi^s  par  100  liv.  des 
biens  cédés  ou  partagés.  (2) 

Transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès  , injures  et  mauvais  traitemens  , lors- 
qu’elles ne  contiendront  aucune  stipulation 
de  dommages  et  intérêts  ou  de  dépens  li- 
quidés , 3 liv.. 

( Voyei  Actes  civils  , etc.  ) 


2 Ü"  I 

3 4 2"^ 

I 3 r 

I 4 3 


(1)  Voyej  la  tahle  des  matières  , aux  mots  Evahari on  ^'Degs  uniyem, 
(2;  V oye-^  la  table  des  maiieres  , .au  mot  Déclaration, 


C 68  ) 

Classe,  Ssct.  Art, 


TPvANSPORT  ou  cession  entre  co-propriétaires 
de  biens-immeubles  , réels  ou  bctifs  , 20 
sous  par  rco  îivn  du  prix  de  ce  qui  est  trans- 
porté aux  cessionnaires. 

Tr.AKSPORT  de  bail  ou  sous -bail. 
î°.  Quand  le  bail  ou  sous-bail  doit  encore 
durer  plus  d’un  an  jusqu’à  12  inclusive- 
ment , 3o  sous  par  100  liv.  sur  le  prix  d’une 
année  de  la  location. 

2^.  Quand  il  doit  durer  plus  de  12  ans  , 3 
liv.  par  ICO. 

V. 

Vente  et  revente  de  biens  nationaux  par  les 
municipalités  , sous  pendant  les  i5  an- 
nées accordées  par  le  décret  du  14  mai 
1790.  Titre  des  exceptions. 

Vente  et  cession  des  mêmes  biens  par  des 
particuliers  , ib  sous  pendant  les  b années 
accordées  par  le  décret  des  ib  , 26  et  29 
juin  1790.  Titre  des  exceptions. 

Vente  de  coupes  de  bois  nationaux  , taillis 
ou  futaie  , b sous  par  loo  liv.  sur  le  prix. 
Vente  de  meubles  et  objets  mobiliers  , et 
de  coupes  de  bois  taillis  ou  futaies  , autres 
que  des  bois  nationaux  , soit  qu’elle  se 
fasse  à l’enchere  ou  par  autorité  de  justice  , 
soit  qu’elle  s’opère  par  acte  , procès-verbal 
ou  autrement,  20  sous  par  ico  liv.  du  prix. 
Vente  d’immeubles  réels  ou  fictifs  , 40  sous 
par  ICO  liv.  sur  le  prix  , sans  fraude,  (i) 
Nota.  I®.  S’il  y a des  meubles  compris  dans  la 
vente  , le  droit  sera  perçu  comme  dessus , sur  le 
prix  total  , à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un  prix 
particulier  pour  les  meubles. 

2'^.  SI  le  vendeur  se  réserve  l’usufruit,  le  droit 
n’en  sera  pas  moins  payé  sur  la  valeur  entière  de 
l’immeuble  , d’après  la  déclaration  à faire  ( 2 ) ; 
mais  il  ne  sera  rien  dû  lors  de  la  réunion  de  l’u- 


î 


I 

î 


I 


I 

î 


4 3 


5 4 

7 « 


I 6 


4 a 

6 I 


s U fruit  à la  propriété. 

Vente  et  cession  à titre  onéreux  d’immeu- 
bles réels  ou  fictifs  , en  ligne  directe  , soit 
en  propriété  , soit  en,  usufruit  , 20  sous  par 
ICO  liv.  de  la  valeur  entière.  12b 

Vente  d’usufruit  ou  à vie  d’inimeubles  réels 
ou  fictifs,  20  sous  par  ico'îiv.  de  la  va- 
Î8ur  entière , d’après  la  déclaration  à faire.  (3)  i 4 3 

ÜNiON  de  créanciers  (contrat  d’ . , 6 liv.  3 7 i. 


(t)  Voyèi  la  table  de, s rfiatieres  , au  mot  Prix» 

(2)  Voye^  la  table  des^rnajrieres , au,  mot  Déclaration. 
(î)  Voyei  la  table  des  matières  » au  mot  Déclaxanon^ 


(h) 

Décrets  additionnels  à celui  du  5 Décembre  1790.^ 

Du  20  Janvier  179I. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  contributions  publiques  , décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Tous  les  préposés  à la  perception  des  droits  de  la. 
régie  des  domaines  et  contrôles  , feront  clore  et  arrêter  le 
3i  de  ce  mois  leurs  registres  ; savoir  , dans  les  villes  où  sont 
établis  des  tribunaux  de  district , par  l’un  des  officiers  dudit 
siégé  , et  dans  les  autres  villes  ou  communautés  , par  le  juge 
de  paix  du  canton  , ou  par  un  des  assesseurs  , ou  , â dé- 
faut , pas  les  officiers  municipaux  ; et  néanmoins  pour  les 
actes  antérieurs  et  authentiques  il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
ancien. 

II.  Le  même  jour,  les  notaires  et  tabellions  feront  arrêter 
leurs  répertoires  par  les  mêmes  officiers  , et  les  préposés  à 
la  perception  des  droits  pourront  se  faire^représenter  ces  ré- 
pertoires pour  s’assurer  de  l’exécution  de  cette  disposition. 

III.  A compter  du  premier  février  prochain  , la  distribution 
du  papier  timbré  sera  confiée  aux  commissaires  nommés  pour 
la  régie  des  droits  d’enregistrement. 

IV.  L’Assemblée  nationale  charge  son  président  de  porter,' 
dans  le  jour,  le  présent  décret  à l’acceptation  du  Roi. 

Du  10  Février  179t. 

L’Assemblée  nationale  informée  par  son  comité  de  Judî- 
cature  , que  les  bureaux  nouvellement  établis  pour  la  per- 
ception du  droit  d’enregistrement  , veulent  exiger  ce  droit 
sur  les  quittances  de  liquidation  et  remboursement  des  offices 
sous  le  prétexte  que  le  décret  du  28  novembre  dernier  , sanc- 
tionné le  10  décembre  , ne  porte  pas  la  dispense  du  con- 
trôle ; et  considérant  qu’à  l’époque  du  28  novembre  , le  droit 
d’enregistrement  n’étoit  pas  encore  établi  , et  qu’il  ne  lest 
qu’en  remplacement  de  celui  de  contrôle  , décrété  : 

Que  l’exemption  prononcée  du  droit  de  contrôle  , par  les 
articles  VII , XII  et  XIII  de  son  décret  du  28  novembre 
dernier,  doit  s’entendre  également  du  droit  d’enregistrement. 


